
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse |http : //books .qooqle . corn 



su 



SN 



t,ov^eY r 



THÈSE 



POUR 



LE DOCTORAT 



• • • 









• ••• •• -•• •• 

•• ••• • • •••••• • 

•••-•• 



v j - ' 



FACULTÉ DE DROIT DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 



LA PRÉFECTURE DE POLICE 



\s 






THÈSE POUR LE DOCTORAT 

Présentée et soutenue le Jeudi j Juin 1906, à 1 heure 

PAR 

Edmond MOUNEYRAT 



Président : M. JACQUEL rN, professeur 
a _ ( MM. BERTHÉLEMY, professeur 

Suffragants j SAUZETj pro jesseur . 



• • ■> j » » 



• ■*•• » 



IMPRIMERIE BONVÀLOT- JOUVE 

k iÔ, Rue Racine, i5 



I 99Ë_- 



PUBLIC UBMR* 

676715 

La Faculté if entend donner aucune approbation ni improbc*- 
tion aux opinions émises dans les thèses; ces opinions doivent 
être considérées comme propres à leurs auteurs. 



•.: « • 



• •• 



;••••• • 



« • • ••• • •••* 

• •. I ••••••* 

• • • •••• • •• 

- « » • • • • * 

• •"••• • • • • • 



La Préfecture de Police 



i 



AVANT-PROPOS 

L'importante institution dont nous allons aborder 
l'étude, unique en France, seule dans l'organisation 
administrative française à consacrer un système 
d'Etat aussi absolu, a été généralement peu connue, 
bien que pendant plus d'un siècle de son existence, 
son fonctionnement ait intéressé la vie politique, 
sociale et matérielle non seulement de la capitale, 
mais aussi du pays tout entier. 

Elle ne s'érige pas, il est vrai, isolée parmi les 
rouages de l'administration française ; elle fait partie 
d'un tout y de ce qu'on a appelé le régime légal de 
Paris et du département de la Seine, régime spécial 
mais non exceptionnel, logique dans sa base, utile 
dans ses effets. 

Et les raisons que l'on a données pour expliquer 

Mouneyrat j 
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et défendre ce système nous semblent toutes de 
nature, puissantes sinon impérieuses, à justifier 
amplement la préfecture de police. Bien mieux, ce 
régime spécial se réduirait-il simplement à cette ins- 
titution, la municipalité parisienne ne serait-elle 
dépouillée que des pouvoirs de police qui sont dévo- 
lus aux municipalités, que cetle nouveauté de droit 
nous paraîtrait aussi acceptable, en harmonie avec les 
intérêts si divers, si multiples, si audacieux qui. 
naissent et se déploient sur ce point du territoire 
français. * 

Raisons politiques, sociales et économiques, di- 
rons-nous. 

Raisons politiques : Paris n'est pas seulement une 
grande ville, elle est la capitale de la France. Elle 
est le siège <Ju gouvernement, des Chambres, du Tré- 
sor public, des grands corps d'Etat. Elle est la tête et 
le cœur de la France, a-t-on dit. Or, tout Etat, même 
et surtout Etat républicain, doit être maître dans 
sa capitale. C'est la France elle-même et la France 
tout entière qui doit assurer Tordre dans Paris, dit 
M. Ducrocq (i). Ceci est si vrai que, de tout temps, 
Paris a imposé ses destinées à la France entière. 
Foyer des émeutes et des révolutions, elle est la 
terre élue des agitateurs et des fauteurs de désordre. 
Mais dans un pays où la Constitution est gardienne 



i. Cours de droit administratif, p. 476, t. IV. 



de la liberté, et le citoyen entouré de toutes les garan- 
ties, l'agitation n'est que stérile. Elle paralyse le 
bien-être, elle arrête le progrès dans sa marche 
ascendante. C'est dans la paix intérieure que mûris- 
sent les fruits de la pensée et du travail, que le savant, 
l'artisan, l'agriculteur trouvent la première récom- 
pense de leurs efforts. 

Voilà pourquoi Tordre doit réçner dans Paris, 
pourquoi l'Etat lui-même doit l'assurer. Qu'une ville 
quelconque se soustraie à la loi, dit M. Villain (i), 
que Toulon s'insurge, que la Vendée tout entière 
se soulève... et la France reste la France. Mais que 
dans Paris règne rémeute ou l'insurrection, qu'il sy 
produise les journées de Thermidor, de Brumaire, de 
Juillet, de Février et la révolution à Paris devient une 
révolution ou une contre-révolution dans toute la 
France. 

Ce droit qu'à l'Etat de se protéger contre les entre-* 
prises de partis et les menées révolutionnaires ne se 
puise dans aucun texte ; il a son fondement dans le 
droit de légitime défense qui n'est pas plus refusé à 
la Société qu'aux individus. Si c'est donc à Paris que 
les coups d'Etat peuvent avoir toutes chances de 
succès, le gouvernement devra prendre paç lui-même 



I. Paris et la mairie centrale, p. 8, allusion à un discours 
de M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'Intérieur, au sujet du 
projet de M. Roquet à la Chambre. 
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toutes les mesures convenables pour prévenir et 
réprimer les tentatives des factieux. 

L'ordre politique sauvegardé, des raisons aussi 
puissantes, invoquent à Paris l'intervention d'une 
institution savamment organisée. Elles découlent de 
l'organisation sociale, de l'état de l'homme vivant en 
société, elles motivent toutes les mesures relatives 
au maintien de l'ordre public, à la tranquillité, à la 
sécurité des personnes et des biens. Nous nous trou- 
vons ici en face d'un droit écrit, de textes qui fixent 
les rapports des hommes entre eux. Or, c'est un 
défaut de ta nature humaine : plus les hommes sont 
en contact, plus leurs rapports sont difficiles, plus 
l'ordre public se trouve menacé. Paris a une popula- 
tion de 2.7*20.000 habitants ; le département de la 
Seine, le moins étendu des départements français, 
contient une population dont le nombre double celui 
dii département le plus peuplé. Combien variés et 
impérieux se présentent les besoins de circulation, 
d'hygiène et d'alimentation d'une agglomération 
aussi considérable ! 

L'ordre social assuré, la préfecture de police n'a 
pas accompli tout son rôle ; elle participe encore a 
toutes les ^manifestations de l'ordre économique, car 
tout dans l'ordre économique comme dans l'ordre 
scientifique aboutit à Paris : Paris est le laboratoire, 
le terrain d'essai de la plupart des découvertes qui 
rénovent sans cesse l'ordre économique, et l'on 
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peut dire que toute invention, avant de se vulgariser , 
reçoit l'épreuve de Paris. C'est ce qui fait que nulle 
part la civilisation ne se déploie avec autant de 
grandeur que dans la capitale. Or cette civilisation 
n'est pas sans danger,, Le progrès a ses victimes. 
Appliqué sans mesure, il perd son utilité et ne peut 
être que néfaste. La préfecture de police régularise 
et tempère son action, et par des mesures qui pour 
être minutieuses n'en sont pas moins tu télaires, res- 
treint ses effets dangereux et trop souvent funestes. 

C'est un fait à constater que toutes les sociétés 
civilisées ont eu une organisation policière perfec- 
tionnée. L'administration de la police est en effet 
progressive autant que la civilisation elle-même. 
Instituée pour satisfaire aux besoins variés de la 
société civile, elle est obligée de s'accommoder sans 
cesse aux modifications de l'économie sociale. Elle 
suit les traces de la civilisation avec une fidélité si 
scrupuleuse qu'elle paraît s'identifier à elle. 

Quiconque a mesuré l'importance de ses travaux 
habituels, l'étendue et le péril de sa responsabilité, ne 
peut se défendre d'une sorte d'effroi quand il réflé- 
chit à l'immense activité de la vie civile dans une 
capitale, v à ses agitations, ses accidents de toute 
nature, à ses crises plus ou moins fréquentes. Mêlée 
à tous les intérêts moraux, politiques et matériels, 
l'administration de la police les rassure par ses pré? 
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visions, les protège par son autorité, les défend par 
ses actes (i). 

Telles sont les raisons diverses qui expliquent 
et justifient le fonctionnement de la préfecture de 
police. A leur importance se mesure l'étendue du 
rôle de cette institution. Certes, ce rôle ne s'exerce 
pas sans difficultés, mais ces difficultés sont inhé- 
rentes aux fonctions elles-mêmes. Elles ne disparaî- 
traient pas si les pouvoirs de police se trouvaient 
placés dans les mains d'un maire. D'ailleurs, le 
droit de police est un droit essentiel de l'Etat, et la 
préfecture de police, constituant le prodrome d'une 
police d'Etat, n'a rien d'exceptionnel ni de suranné. 

Ces simples éléments présagent une institution 
spéciale, et en effet nous la verrons placée sous l'au- 
torité d'un magistrat spécial qui, agent de pouvoir 
central, à la fois préfet et maire, n'ayant ni toutes 
les attributions d'un préfet, ni toutes les attributions 
d'un maire, concentre entre ses mains les pouvoirs 
de police, partagés entre ces deux magistrats. Il 
exerce la police générale, municipale et judiciaire. 

Nous préciserons sous ces trois» chefs les attributs 
du préfet de police, mais comme la situation de cet 
administrateur résulte d'un partage d'atjributions 
avec le préfet de la Seine, il conviendra d'indiquer 



i. Frégier. La Police de Paris sous l'ancien régime, page 6, 

loc. cit. 

« 



— II — 

les difficultés et les conflits qu'a pu soulever la juxta- 
position de deux préfets dans le département de la 
Seine, C'est ce qui fera l'objet de notre première 
partie. 

Puis, après avoir fixé les pouvoirs du préfet de 
police, nous étudierons ses actes. Il nous a paru à 
propos d'insister également sur le caractère spécial 
qu'affectent les dépenses de la préfecture de police, 
et enfin d'exposer les critiques que peut faire naî- 
tre le fonctionnement actuel de cette institution. 

Mais l'histoire, cet enseignement si fécond, n'est- 
elle pas l'introduction nécessaire à toute étude, puis- 
qu'elle lui apporte le fruit du passé et que, restrei- 
gnant le champ de l'expérimentation, elle appuie de 
son autorité les institutions qui nous régissent ? 
Aussi bien avons-nous jugé utile d'indiquer les auto- 
rités investies à Paris, avant le préfet de police, des 
pouvoirs de police, n'insistant que sur la période 
révolutionnaire, celte incision au régime spécial 
dont Paris a toujours fait l'objet en matière de 
police. 

La tâche eût été complexe, si nous ne l'avions 
réduite à ses justes limites, ne voulant en somme 
que présenter dans ses formes essentielles l'institu- 
tion qui est si intimement liée aux destinées de 
Paris. 

Nous ne nous flattons pas d'avoir atteint le but 
proposé. 
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INTRODUCTION. HISTORIQUE 



Tous les auteurs et hommes d'Etat, ceux même qui 
ont proposé pour l'organisation municipale de 
Paris une assimilation plus accentuée avec le droit 
commun, ont admis que les considérations que 
nous venons d'énoncer ne permettaient pas de lui 
appliquer toutes les dispositions de la loi du 5 avril 
1874 sur les municipalités. Et en faisant cette réserve, 
ces esprits sont d'accord avec la tradition. 

De bonne heure, en effet, Paris, en raison de son 
étendue, a eu une organisation particulière, et 
jamais, sauf pendant la période révolutionnaire, 
elle n'a été exclusivement administrée par ses repré- 
sentants. En matière de police, cette situation ne 
s'est pas plus démentie. 

Rien donc ne serait plus facile que de rattacher la 
préfecture de police à une institution analogue de 
l'ancien régime : la prévôté du roi. Les limites de 
notre sujet nous empêchent de nous étendre outre 
mesure sur ce point d'histoire. En quelques mots 
cependant nous allons le préciser : 
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L'institution du prévôt du roi remonte à Hugues 
Capet (987). Ce magistrat « prœpositus a rege » est 
un délégué du roi, comme de nos jours le préfet 
de police est un agent direct du gouvernement. Il 
possède par délégation des pouvoirs les plus éten- 
dus et les plus variés. Son autorité s'exerce sur le 
domaine administratif, financier et judiciaire. En 
conséquence, il est investi de toutes les attributions 
de police qu'il exerce non seulement dans la cité 
mais dans la prévôté et le vicomte de Paris, Il a la 
connaissance des, délits et crimes qui se commettent 
dans l'étendue de sa juridiction, il veille au maintien 
de la tranquillité publique, de la sûreté et de la com- 
modité de la voie publique. Ses attributions de police 
s'élargissent avec les besoins de la cité. Déjà au 
moyen âge, sous Philippe-Auguste, le prévôt a la f 
police des denrées, il surveille le commerce des 
grains et dresse des contraventions en cas de fraude , 
des mesureurs ; puis, dès cette époque, la voirie 
devient une préoccupation der l'administration pré- , 
vôlale qui conçoit avec fermeté le dessein de faire | 
paver les rues. 1 

L'administration, du pavé et sa juridiction sont ' 
placées sous l'autorité du prévôt du roi. Ainsi les » 
rapports qui existent entre la police et la voie publi- 
que et sa conservation font concentrer originairement 
ces attributions dans les mains de ce magistrat. De 
même celui-ci pourvoit au maintien de l'alignement 
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et de la largeur des rues, il veille à la construction 
des maisons, à la limitation de leurs hauteurs, aux 
saillies qui anticipent sur la voie publique, aux moyens 
de faire cesser le péril résultant soit de la vétusté, 
soit des vices de construction. Il a la police des bâti- 
ments et les contraventions qui sont dressées pour 
inobservation des règlements ressortissent à ses tri- 
bunaux. 

Au xive siècle, une .ordonnance de i35o édicté un 
principe important, qu'aucune denrée transportée à 
Paris soit par terre, soit par eau, ne pourra être mise 
en vente ailleurs qu'aux halles et marchés publics. 

Ce principe qui permet au prévôt de Paris de veil- 
ler avec plus d'efficacité sur l'état "des denrées, l'a- 
mène à réglementer ]p commerce entrepris par cha- 
que corporation. 

Vers 1404 paraît un règlement de police visant 
1'élablissement des industries insalubres et dange- 
Yeuses et leur affectant des zones spéciales ; on songe 
également aux mesurés propres à prévenir et éviter 
la propagation des épidémies de lèpres. 

La surveillance du prévôt s'étend également sur 
les officines et pharmacies. 

L'administration des prisons « Chàtelet et Petit- 
Ghâtelet » fait l'objet de ses soins. Il veille à l'entre- 
tien des geôles et procède à des visites hebdomadai- 
res auprès des prisonniers. Il assure l'exécution des 
jugements et arrêts et la publication des ordonnan- 
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ces royales ayant un caractère spécial. Enfin, chef 
du Ghâtelet, il est également chargé de rendre la 
justice. 

Disons-le aussitôt, le droit public moderne repo- 
sant sur la séparation des pouvoirs exécutif, légis- 
latif et judiciaire, le préfet de police, agent du pou- 
voir exécutif, a tout naturellement des attributions 
strictement limitées au domaine de l'administration 
et de la police, mais il n'a pas de juridiction. 

I. — L'autorité du prévôt du roi ne connaissait 
donc pas de bornes. Paris, cependant, jouissait 
depuis les temps. les plus reculés des franchises et 
garanties municipales. La cité était représentée par 
la corporation des marchands de l'eau, mercatores 
aquœ, groupement d'abord commercial, puis muni- 
cipal (i), grâce à la faveur des rois. Le prévôt des 
marchands, chef élu de cette bourgeoisie, a des 
pouvoirs de juridiction circonscrits au territoire de 
Paris ; il possède même des pouvoirs de police, mais 
qui ne lui sont reconnus que comme une préroga- 
tive du. «fait de la marchandise sur l'eau» (2). Il a 



1. Lecaron. La Municipalité de Paris, publié par la Société 
de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France, t. VII, p, 80. 

2. De plus il inspecte les poids et mesures, assure la cons- 
truction des remparts, portes, ponts, fontaines, réglemente les 
canaux, gère les domaines et revenus de la ville, répartit les 
impositions, délirre des lettres de bourgeoisie. 
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notamment la connaissance des crimes et des délits 
qui se commettent sur la rivière et les ponts, 

II. — Mais le développement de la population de 
Paris eut pour conséquence de multiplier considéra- 
blement les affaires litigieuses et d'augmenter dans 
des proportions importantes le travail administratif 
et judiciaire du prévôt de Paris. Nécessairement, il 
fut amené à confier à des auxiliaires l'exercice de 
certaines de ses attributions; et, dès i3o2,l'on voit 
apparaître pour le remplacer en cas d'absence ou 
de maladie, et plus tard, pour le seconder un délé- 
gué prud'homme qui prend le nom de lieutenant 
civil. Une ordonnance de 1454 autorise d'une façon 
permanente l'adjonction permanente au prévôt du 
roi de lieutenants ordinaires. 

Ceux-ci, placés immédiatement sous son autorité, 
reçoivent de lui une commission. Nommés par lui, 
ils sont par lui révocables. Ce n'est qu'à partir de 
i493 que les fonctions de lieutenants du Châteiet 
sont érigées en office. En i5io, ils sont nommés par 
le roi, sur la présentation du prévôt. Sous Fran- 
çois 1er la charge devient vénale et héréditaire. Enfin, 
pour remplir cet office, il fallait être gradué en 
droit. 

A côté du lieutenant civil, apparaît le lieutenant 
criminel, magistrat chargé de connaître de la police 
et des crimes commis, dans l'étendue de la cité. Ce 
lieutenant de robe longue était lui-même assisté d'un 



lieutenant de robe courte, « simple officier de police 
proprement dite, chargé de rechercher et de captu- 
rer les vagabonds et malfaiteurs, faisant des che-< 
vauchéesdans les rues, visitant les tavernes et mau- 
vais lieux de la ville et faubourgs de Paris et arrêtant 
tous gens mal vivants pour en être fait justice » (i). 

Enfin, il faut noter le rôle de ces magistrats enquê- 
teurs et examinateurs qui, placés dans chaque quar- 
tier, concouraient à Instruction des enquêtes, pro- 
cédaient aux arrestations et veillaient à l'exécution 
des ordonnances prévôtales. C'étaient les commissai- 
res de police, simples auxiliaires locaux. 

Vers la fin du xiv e siècle, Paris comptait seize 
quartiers, chacun d'eux placé sous la surveillance 
de ces magistrats dont le nombre fut porté à qua- 
rante sous François 1 er . 

L'administration de la police se trouva ainsi par- 
tagée entre ces divers officiers : prévôt du roi, pré- 
vôt des marchands, lieutenant civil et criminel et 
tous autres officiers de police. Rien n'est plus déplo- 
rable et ne fut plus préjudiciable au maintien de 
l'ordre public. Dès lors, nul point de vue, nul ordre 
dans la gestion. Tout s'accomplit au hasard et les 
moyens se trouvent insuffisants pour remédier aux 
désordres de toute espèce (2). 

Aussi, nous seinble-t-il qu'il y a une utilité inçon- 

1. Guyot, au mot « lieutenant criminel de robe courte ». 
a. Cf. Boileau. Satire VI. Embarras de Paris. 
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testable à ce qiiç toutes les branches de la police 
soient confiées à un administrateur qui pût se livrer 
sans partage à des fonctions si importantes, si variées 
et si actives. 

Ces idées inspirèrent sans doute Louis XÏY qui 
pensa, d'autre part, que la justice était incompatible 
avec la police et que d'ailleurs la réunion de Tune et 
de l'autre dans les mêmes mains engendrait des 
inconvénients trop nombreux et trop graves. En l'an- 
née 1666, il forma un Conseil d'où sortit le principe 
de la création de la charge d'un officier qui concen- 
trerait entre ses mains tous les pouvoirs de police. 
La charge de .la lieutenance de police fut créée par 
un édit de mars 1667. Cette charge devipt par l'édit 
du 18 avril 1674 la lieutenance générale dç police (2). 
Son titulaire reçoit toutes les attributions de police 
dont était investi le prévôt du roi ; en outre, il a 
la haute police générale, la police du gouvernement 
qui comporte le contrôle du commerce général, de la 
finance et des autres services d'Etat. Il fait exécuter 
les lois réglementant la librairie et l'imprimerie, 
surveille l'observation des édits somptuaires, auto- 
rise les loteries, etc. (3). 



1 . Voir Marc Classaigne. La lieutenance générale de police, 
thèse. 

2. a La police de Paris en 1770. Mémoire rédigé sur Tordre 
de Sartine », publié par M. Gazier dans les Mémoires de la 
Société de l Histoire de Paris, t. V. 



^ 
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Mais la juridiction du pavé et celle du bâtiment 
lui sont enlevées pour être confiées au trésorier de 
France ; Cependant, feomme il est chargé de mainte- 
nir l'ordre sur la voie publique, il reste compétent, 
comme le trésorier de France, pour statuer sur les 
périls imminents des édifices menaçant ruine. Enfin, 
il a seul pouvoir de délivrer les permissions de voi- 
rie, d'autoriser les saillies fixes et mobiles. Préoc- 
cupation nouvelle, il assure le service de l'éclairage 
et donne une impulsion marquée à ce service d'inté- 
rêt général (i). 

Ces fonctions considérables mettent le lieutenant 
général de police en relations directes avec le sou- 
verain et les ministres. Journellement, il leur rend 
compte de l'exécution de leurs ordres et des affaires 
secrètes de son administration. 11 devient un des 
personnages les. plus considérables de l'ancien 
régime, le prévôt du roi, — dont les attributions 
s'étaient ainsi émiettées entre ses divers lieutenants 
— n'étant plus considéré que comme une abstrac- 
tion (2). 

Tous ces officiers dont nous venons brièvement 
de rappeler le rôle, subsistèrent jusqu'à la Révolu- 



1. Paris en 1780 compte 1.200 réverbères. 

2. Le premier lieutenant général fut le baron de la Reynie. 
Parmi ses successeurs, il importe de citer d'Argenson, Lç 
Berryer, Sartine et Lenoir. 
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tion. « Ils ne surent ni la prévoir pour donner au 
pouvoir sur l'état réel des esprits l'information qui 
lui fit étrangement défaut, ni surtout la prévenir aux 
jours crépusculaires où le mouvement de la rue s'es- 
sayait encore, malhabile à devenir une émeute. » 
Liés à l'ordre politique dont ils étaient les plus fer- 
mes soutiens, entraînés, soit par inexpérience et 
inconscience, soit par entêtement obstiné, dans le 
courant des abus, ils ne surent en arrêter le flot et 
appuyer les réformes que réclamait la volonté popu- 
laire. Ils se brisèrent au premier choc de la Révolu- 
tion avec les principes qui les avaient créés (i). 

« Lorsque dans un édifice, la maîtresse poutre a 
fléchi, les craquements se suivent et se multiplient et 
les solives secondaires s'abattent une à une, faute de 
l'appui qui les portait. Pareillement l'autorité du roi 
étant brisée, tous les pouvoirs qu'il a délégués tom- 
bent à terre. » (2). 

L'opinion populaire, souvent si injuste, ne retint 
de leur gestion que les actes prodigieusement hardis, 
touchant à l'abus que leur inspiraient les circonstances 



1. Le dernier prévôt des marchands fat de Flesselles. 
Accusé de trahison, il fut tué le 14 juillet 1789 par un 
inconnu. 

Les fonctions du lieutenant général de police cessent au 
mois de juillet 1789, le titulaire vient s'en démettre à l'Hôtel 
de Ville après les événements du 14 juillet. 

3. Taine. Origines de la France contemporaine^ 1. 1, p. jj. 
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difficiles ; elle oublia la tâche énorme apportée dans 
l'organisation de la vie matérielle et sociale de Paris^ 
et dans la vie même de l'Etat. 

Le peuple souverain allait confier à ses partisans, 
non moins arbitraires, cette autorité qui puise sa 
force dans l'indépendance des partis, la conti- 
nuité de vues et le souci toujours constant du bien 
public. 

Alors commença une période de dix années 
remarquable par l'absence, dans l'étendue du terri- 
toire français, d'agent direct el permanent du pou- 
voir central, rappelant le prévôt du roi ou tous 
autres officiers royaux, faisant présager le préfet. 

II. PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE 

A. — Constituante. 

Après les événements du 14 juillet 1389 une 
municipalité provisoire, formée des délégués des 
soixante districts de Paris (1), s'installe à L'hôtel de 
ville et se charge des affaires. Le principe de l'élec- 
tion qui était à la base de toutes les revendications 
politiques, allait devenir la clef de voûte de l'organi- 
sation municipale en France. Ce fut la loi du 18 dé- 



1. Règlement du i3 avril 1889, vo ^ parles états généraux. 
Mouneyrat a 
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cembre 1789 qui le consacra, proclamant pour tout 
le pays l'uniformité législative. Mais Paris allait-il 
échapper à la loi commune ? 

Paris comptait à cette époque 65o.ooo habitants 
et cette considération était de nature à faire fléchir 
les rédacteurs de la dite loi. L'article 26, eii effet, 
énonçait : « Quant à Paris, attendu son immense 
« population, elle sera gouvernée par un règlement 
« particulier qui sera donné par l'Assemblée natio- 
« nale sur les mêmes bases et d'après les mêmes 
« principes que le règlement général de toutes les 
« municipalités du royaume. » 

Ainsi, la loi, qui proclamait pour toute la France 
une organisation municipale uniforme, s'arrêtait 
cependant pour Paris devant des considérations de 
fait et prévoyait que des dispositions spéciales inter- 
viendraient à son égard. Quelles étaient ces disposi- 
tions en matière de police ? 

Avant de les envisager il paraît convenable de 
connaître les autorités qui, communément, seraient 
investies des pouvoirs de police. Ces pouvoirs sont, 
dans l'étendue de tout le royaume, attribués aux 
municipalités. En effet, parmi les fonctions propres 
qui leur sont reconnues figurent «celles de faire jouir | 
« les habitants d'une bonne- police, notamment de 
« la propreté, de la salubrité, de la sûreté, de la 
« tranquillité des rues, lieux et édifices publics. » jl 
(Article 5o de la loi du 18 décembre 1789). 
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En ce qui concerne Paris les dispositions spécia- 
les qu'annonçait l'article no de la même loi sont 
contenues dans un décret de mai-juin 1880. Cedécret 
applique à Paris la teneur de l'article 5o susvisé, 
en ce sens que c'est encore à la municipalité de 
Paris que sont dévolus les pouvoirs de police. Mais 
l'organisation municipale de Paris, légèrement diffé- 
rente, en raison de sa population, de l'organisation 
municipale commune, dote Paris d'un régime de 
police différent. La ville de Paris est en effet divisée 
par rapport à sa municipalité, en quarante-huit par- 
ties sous Te nom de sections (art. 6). 

De plus, le corps municipal est divisé en conseil et 
en bureau. Le maire et seize administrateurs compo- 
sent le bureau ; le travail du bureau est divisé en cinq 
déparlements dont l'un forme le département de la 
police (art. 18, titre III, même décret). Ce n'est pas tout. 
Dans chacune des quarante-huit sections, il existe un 
commissaire de police, qui entre autres fonctions de 
police, assure les procédures des cas de flagrant délit. 
De plus, chaque section comprend seize commis- 
saires de section qui sont « chargés de surveiller et de 
seconder au besoin le commissaire de police et de 
veiller à l'exécution des ordonnances, arrêtés ou déli- 
bérations » (art. 5 et 6, titre IV, même décret). Le 
commissaire de section de service contresigne les 
procès- verbaux dressés par le commissaire de police 
et il lui est rendu compte par ce dernier des événe- 
ments de la journée. 
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Ainsi, à Paris, la municipalité, dans la personne du 
maire, est chargée d'exercer la police. Celle-ci forme 
un département. C'est là que seront prises les mesures 
générales de police et que s'élaborent les ordonnances 
et règlements de police. De là partent les ordres qui 
dans les sections seront exécutés par le commis- 
saire de police. Mais ce magistrat n'est pas seul : à 
ses côtés, seize commissaires de section le contrôlent 
et l'assistent. 

Mais, notons-le aussitôt : les commissaires de police 
et les commissaires de sectionne sont pas des agents 
du pouvoir central. Ce sont des citoyens élus au 
scrutin par les citoyens éligibles de la section (i). 

L'élection triomphe même quand il s'agit de la 
dévolution de la force publique. Les citoyens n'au- 
ront plus pour administrateurs que des citoyens et 
leurs droits seront respectés. 

En somme, si Paris, en matière de police, fait 
l'objet d'une réglementation spéciale, le principe 
demeure toujours le même et c'est à la municipalité 
et à des magistrats élus par le suffrage des citoyens 
actifs qu'est donné l'exercice delà police. 

Ainsi, non seulement le pouvoir central n'a plus 
d'organes dans les départements, devenus par les 



i. Le commissaire de police est élu pour deux, ans et 
pourra être réélu autant de fois que la section le jugera con- 
venable (art. 12, titre IV, même décret). 
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lois des 16 février et 4 mars 1790 les nouvelles divi- 
sions du royaume, où toutes les autorités adminis- 
tratives sont électives et indépendantes du pouvoir 
exécutif, mais Paris n'échappe pas à la règle. L'As- 
semblée constituante a voulu faire brèche à la toute- 
puissance du roi. Le peuple est souverain. 

Cependant il était à prévoir que donner les* pou- 
voirs de police à des magistrats élus sans autre con- 
trôle supérieur, c'était laisser la force publique, apa- 
nage du pouvoir exécutif, au gré des colères, des 
caprices des représentants du peuple, qui « s'éle- 
vaient dans la Constitution comme des places fortes 
où le peuple mettait garnison » (1). 

Or, à Paris, le danger d'un tel système apparaît 
beaucoup plus fort que partout ailleurs car, en rai- 
son de la masse de la population, la moindre agita- 
tion peut dégénérer aussitôt en émeute et c'est le 
pays tout entier qui est secoué jusqu'en ses fonde- 
ments. 

Ce danger, d'ailleurs, n'échappe pas à la Consti- 
tuante et l'article 7 de la loi du 16-24 août après 
avoir attribué aux officiers municipaux le soin de 
dissiper les attroupements, ajoute qu'ils sont respon- 
sables de leur négligence. Mais, cette disposition 
reste vaine et illusoire. D'autre part, une loi du 
3 août 1791, donne même aux juges de paix le 



1. Correspondance delà Mark et de Mirabeau, t. II, p. 4x7. 
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droit de requérir les forces policières dans le terri- 
toire où s'exerce leur juridiction, dans le cas où les 
mesures prises par les officiers municipaux sont 
insuffisantes. Il faut également signaler l'article 4^ 
de la loi du 26 juillet 1791 qui prévoit la réformation 
par l'administration du département des délibéra- 
tions prises par le corps municipal, relativement 
aux mesures de police. 

Ces textes révèlent clairement que la Constituante 
se rend compte des dangers que peuvent causer au 
maintien de l'ordre public la faiblesse sinon l'im- 
puissance de la municipalité. Les événements don- 
nent raison à cette clairvoyance qui ne s'était tra- 
duite que par des dispositions timides. Toute une 
leçon se dégage de ces événements. La municipalité, 
chargée de maintenir l'ordre, ayant à sa disposition 
la garde nationale et les autres forces publiques, est 
seule maîtresse de Paris. Le gouvernement est lié à 
ses décisions, mais comme son incurie est manifeste, 
on constate qu'à maintes reprises l'Assemblée Cons- 
tituante mande à sa barre le maire de Paris pour lui 
enjoindre de prendre les mesures que nécessite la 
tranquillité publique. Ces injonctions sont parfois 
suivies d'effets, et c'est ainsi que dans la journée du 
17 juillet 1791 Bailly, maire de Paris, et La Fayette, 
commandant de la garde nationale, répriment l'in- 
surrection au Champ de Mars. Mais le maire de Paris 
perd sa popularité dans cette répression et abandonne 
ses fonctions. 
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La municipalité paraît très forte à l'égard des 
pouvoirs publics, elle est très faible à l'égard des 
éléments de trouble dans la capitale et notamment 
à l'égard des sections. Si elle tolère des rassemble- 
ments armés et feint de les approuver, elle n'aura 
plus ensuite le pouvoir de les arrêter (i). 

Ainsi toute la liberté du pouvoir central se trou- 
vait paralysée par l'existence de la municipalité maî- 
tresse de l'ordre dans Paris. Sans doute, l'adminis- 
tration du département était bien chargée de la 
surveiller et de la contrôler, mais le décret du 26 juil- 
let 1791 ne précisait pas la mesure dans laquelle le 
département pouvait intervenir pour exercer la 
force publique. Rien de plus intéressant, à ce sujet, 
que le témoignage du procureur syndic Rœderer. 

« Dans tout département, dit-il, le soulèvement de 
la ville principale pouvait être réprimé par la force 
du reste du département, et c'était à requérir cette 
force contre une municipalité rebelle, qu'était bonne 
l'autorité du procureur général syndic ; mais à Paris, 
la capitale formait les neuf dixièmes de la population 
du département delà Seine... Cela ramène toujonrs 
à cette vérité que le procureur-général syndic du 
département n'avait aucune force à opposer à la 
révolte de Paris. » (2). 



1. M. Sauzet, à son cours. 

2. Chronique de cinquante jours du 20 juin au 10 août 1792^ 
rédigée par Rœderer publiée par M. de Lescure, t. I, p. 74. 
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Ainsi s'explique la journée du 12 août 1792. Les 
commissaires de section envahissent l'hôtel de ville, 
y consignent le maire de Paris, requièrent le com- 
mandant de la garde nationale et se substituent à la 
municipalité régulière. Quelle autorité pourra requé- 
rir la force publique contre cette municipalité ? Le 
roi, devant l'émeute, quitte les Tuileries pour se ren- 
dre à l'Assemblée législative. Celle-ci reçoit les dépu- 
tés des commissaires de sections et reconnaît ainsi 
les pouvoirs de la municipalité nouvelle. Elle défère 
à ses vœux qui sont des ordres : le roi est destitué, 
ainsi que ses ministres, et la convention nationale 
est convoquée pour le 20 septembre 1792. 

En face de ces événements on peut dire que ni 
PAssemblée constituante, ni l'Assemblée législative 
n'avaient su résoudre le problème de la sûreté à 
Paris. Elles disparaissaient victimes de leur propre 
erreur, de l'application du principe de l'élection à 
des pouvoirs dont l'Etat ne saurait se dessaisir. 

b) La Convention. — Ces enseignements ne devaient 
pas échapper à la Convention, tant il est vrai que 
toute constitution puise dans le maintien de l'ordre 
public la condition première de son libre fonction- 
nement. 

La Constituante avait abouti à l'affaiblissement du 
pouvoir exécutif représenté par le roi, à une décen- 
tralisation involontaire qui se traduisait par l'ab- 
sence d'organes du pouvoir exécutif. La Convention 
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cherche à raffermir le pouvoir central en neutralisant 
lé jeu de cette machine indépendante que formait 
l'administration départementale de 1790. . 

Il fallait tout d'abord obtenir le renouvellement 
de la municipalité régulière et ce n'est seulement que 
par étapes que la Convention y procède. 

Au lendemain de la journée du 10 août, les com- 
missaires de section, au nombre de 228, s'étaient 
emparés de l'administration et avaient proclamé la 
Commune de Paris dont le premier soin fut de s'at- 
tribuer les pouvoirs de police et d'instituer un 
comité général de surveillance dont Marat fut le 
chef (1). Une série de décrets (2) se succèdent pour 
obtenir le renouvellement régulier de la municipalité 
de Paris. D'autre part, le i5 thermidor an I, un décret 
charge le Comité de salut public de faire un rapport 
sur la municipalité de Paris. Le 7 fructidor an I, un 
décret donne à la Convention le commandement de 
la force armée à Paris. Enfin, après la journée du 



1. Voir Béquet. Répertoire, t. X, page i54- 

2. Un décret du 14 novembre 1792 décide que les sections 
seront appelées à des élections pour porter à i44 le nom- 
bre des membres de la Commune. 

Un décret du 24 décembre 1792 porte que la municipalité 
devra rendre ses comptes dès janvier 1793. 

Un décret du 10-14 juin 1793 fixe que les sections devront 
procéder aux élections conformément à la loi de mai 1790. 

Ce n'est que le 9 septembre 1793 que la municipalité régu- 
lière est définitivement constituée. 



1 
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9 thermidor an II, la Commune est dissoute (décret 
du 14 fructidor an II) et la Convention, dégagée du 
joug pesant qu'elle avait subi, s'empresse par sys- 
tème de représailles de placer l'administration de la 
ville de Paris entre les mains de ses propres commis- 
sions (i). L'une d'elles est notamment chargée de 
l'administration de la police. 

La Convention, s'affranchissant de la domination 
tyrannique de la Commune, accomplissait une œuvre 
essentiellement politique. Par elle, le pouvoir central 
reconquérait des fonctions usurpées à la faveur de 
l'insurrection et s'assurait l'exercice d'un attribut 
essentiellement étatique : la disposition de la force 
publique. 

La commission chargée de l'administration de la 
police se compose de membres nommés par la Con- 
vention sur la présentation du Comité de salut pu- 
blic et de sûreté générale. Les nombreux rapports 
quotidiens qu'elle rédigea, publiés aujourd'hui par 
M. Aulard, témoignent de l'activité et du zèle qu'elle 
déploya, après une époque si troublée, pour restau- 
rer l'administration de la police et la rendre efficace. 
Elle fonctionna jusqu'à la création du bureau central 
du canton de Paris. 



i. Cette commission portée d'abord à 20 membres est 
réduite à 3 par le décret du 24 thermidor an III : ce lurent 
les citoyens Houdeyer, secrétaire en chef du Comité de sûreté 
générale, Leyder, procureur général syndic et Guérin, admi- 
nistrateur du département de Paris (Encyclopédie, Police), 
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C. La Constitution de Van III. 

Les forces révolutionnaires une fois vaincues et 
dispersées, la constitution du 5 fructidor an III vient 
à peine modifier l'administration départementale 
de 1790 (1). Paris lui-même n'a pas de situation à part. 
Il est rangé parmi les villes de plus de 100.000 habi- 
tants. Or, l'article i83 delà Constitution de Tan III, 
stipule : « Dans les communes excédant 100.000 habi- 
tants il y aura au moins trois administrations muni- 
cipales »,et l'article 184 ajoute :«Dans les communes 
divisées en plusieurs municipalités, il y aura un 
bureau central pour les objets jugés indivisibles par 
le Corps législatif. » Ce bureau central devait être 
composé de trois membres qui étaient élus par l'ad- 
ministration du département et confirmés par le 
pouvoir exécutif dans leurs fonctions. 

Or, les objets jugés indivisibles par le Corps légis- 



I. Un décret du 28 germinal an III, rapportant ceux du 
4 frimaire an II et 1 4 fructidor an II, réorganisent pour Paris 
comme pour toute l'étendue du territoire les administrations 
du département et leur rend leurs fonctions comme suivant les 
lois antérieures au 3 1 mars 1793. Mais au procureur général 
syndic on substitue un commissaire du Directoire exécutif 
qui, d'après l'article 191 de la constitution, surveille et requiert 
l'exécution des lois. 
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latif, étaient la police et les subsistances. Le contrôle 
que le Directoire s'attribue sur la nomination des 
membres du bureau central, nommés par l'adminis- 
tration du département, témoigne du souci que le 
pouvoir exécutif avait de ne pas laisser ces attribu- 
tions à la discrétion entière des autorités électives. 

De même, les commissaires de police ne tiennent 
plus leurs fonctions de l'élection et sont nommés par 
le bureau central d'après une liste présentée par la 
municipalité de l'arrondissement dans lequel ils 
doivent exercer leurs fonctions (Loi du 24 floréal 
an IV). 

Enfin le 12 nivôse an IV, apparaît la création d'un 
ministre de la police. Le nouveau ministre Merlin- 
Douai, adresse une lettre au bureau central dans 
laquelle, on lit : « Je suis en fonctions ; maintenant, 
citoyens, il faut marcher, nous avons une cité 
immense à régénérer... rendre Paris sûr, procéder à 
l'établissement de la salubrité... C'est de l'exacti- 
tude qu'il faut, c'est de la fermeté... » 

Somme toute, si pour la constitution de l'an III, 
on remarque le même défaut de responsabilité, pro- 
venant de l'existence d'autorités collectives, et de 
ce que le commissaire de gouvernement chargé de 
surveiller et de contrôler l'administration du dépar- 
tement n'a pas le moyen de la contraindre à agir, 
ni le droit d'agir à sa place, on peut dire que pour 
Paris, elle marquait le but atteint par le Consulat. 
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Là police, allait devenir, sans partagé, la chose de 
l'Etat. 

III. — La préfecture de police depuis la loi du 
28 pluviôse an VIII. 

Après cette période de dix ans de confusion 
administrative, de tentatives périlleuses en vue de 
concilier le principe de la souveraineté du peuple 
avec le droit de l'Etat, nous voici arrivé au terme 
de l'évolution que nous avons observée, à cette 
loi qui, assurant au pouvoir central, la main-mise 
entière sur tout le pays, devait marquer d'une 
empreinte définitive l'organisation administrative 
française. C'est elle qui règle encore l'administration 
municipale actuelle de Paris. Elle a créé un système 
de centralisation inconnu jusqu'alors, réaction fatale 
de cet affaiblissement du pouvoir central qu'avait 
créé la Révolution. 

Aussi, deux dates : 1789 et I er juillet 1800, vien- 
nent à la pensée comme une antithèse frappante et 
a-t-on donné à la loi de l'an VIII une formule qui, 
pour ne pas être exacte, renferme cependant l'idée 
qui avait inspiré le rédacteur. 

Dès lors, a-tnon dit, administrer est" le fait d'un 
seul (1) et le gouvernement est administration 
suprême ; à l'administration sont reconnus trois 



1. En 1789 on disait « administrer est le fait de plusieurs», 
en 1800 on dit « administrer est le fait d'un seul ». Taine, 
page a5i f t. I. 
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ordres de fonctions : agir, délibérer, juger. Ces trois 
fonctions, en vertu de la séparation des pouvoirs, 
seront confiées à des personnes distinctes. 

Dans chaque département il y aura un préfet pour 
agir, un conseil général pour délibérer, un conseil 
de préfecture pour juger. 

Le préfet, représentant le pouvoir central dans 
le département, est seul chargé de la transmis- 
sion et de l'exécutiondes ordres du pouvoir central. 
Les autorités collectives n'interviennent plus que 
pour la délibération et encore n'interviennent-elles 
qu'à titre consultatif* Dans le département, l'action 
est réservée au préfet, comme elle est donnée au 
maire, représentant du pouvoir central dans la vie 
locale qui est la commune. 

Ce régime de centralisation reçoit, pour ainsi dire, 
son couronnement dans l'organisation administrative 
spéciale de Paris et du département de la Seine. 
Paris couvre presque l'étendue du département de la 
Seine et c'est pour répondre à cette unité d'action 
que le pouvoir central absorbe toute l'administra- 
tion au détriment de la commune. 

En vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII, le pou- 
voir central agit dans le département de la Seine, 
par deux préfets : l'un chargé de l'administration pro- 
prement dite, l'autre chargé de tout ce qui concerne 
la police. Dans chacun des arrondissements munici- 
paux un maire et deux adjoints sont chargés de la 
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partie administrative et des fonctions relatives à 
Tétat civil. Le conseil du département remplit les 
fonctions de conseil municipal (i). 

Ainsi, il y a union absolue, de l'administration 
départementale et de l'administration communale 
dans l'action comme dans la délibération, c'est-à- 
dire au point de vue des agents et des conseils. 

Si donc la création de la préfecture de police 
s'explique par le jeu de la loi du 28 pluviôse an VIU, 
rien, en vérité, ne se serait opposé à ce que le préfet de 
la Seine, à lui seul, concentrât toute Faction dans le 
département. L'unité eût été réalisée, mais en l'ab- 
sence d'un maire, magistrat élu, un seul représen- 
tant du pouvoir central n'eût pu supporter le poids 
du cumul des attributs préfectoraux et municipaux ; 
d'autre part le premier Consul n'a pas été sans pen- 
ser combien une police, savamment organisée, pour- 
rait servir son despotisme, et de fait, le premier 
préfet de police, Dubois, prit pour le salut de l'em- 
pire les mesures les plus acerbes. 

L'article 27 de la loi du 28 pluviôse s'était borné 
à annoncer la création d'un préfet de police qui 
serait chargé à Paris de tout ce qui concerne la 
police. Aussi l'arrêté du 12 messidor an VIII vient-il 
fixer l'étendue de ses attributions. Nous ne nous arrô- 



1 . Loi du 28 pluviôse an VIII, articles 16 et 17. 
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tons pas sur la nature de ces attributions qui feront 
l'objet d'une partie de notre étude ; mais il nous 
paraît convenable de présenter dès maintenant une 
observation qui semble montrer l'intérêt politique 
que le premier Consul trouvait à placer entièrement 
dans sa main ce nouveau fonctionnaire. Cette obser- 
vation se réfère au caractère qui s'attache aux 
dépenses des différents services de la préfecture de 
police. Tandis que celles figurant au budget dressé 
par le préfet de la Seine sont transmises pour délibé- 
ration au conseil du département, les dépenses 
ordonnancées par le préfet de police sont inscrites 
d'office au budget de la . ville de Paris, après avoir 
été fixées par le Ministère de l'Intérieur et de la 
Police (M. A. art. 45). D'ailleurs cette situation, 
comme nous le verrons d'autre part, subsiste encore 
de nos jours, en partie, certaines dépenses qui affec- 
taient le caractère obligatoire étant aujourd'hui sou- 
mises au contrôle de l'assemblée municipale par 
suite de la transmission au préfet de la Seine des 
services dont elles proviennent (i). 

Enfin, l'arrêté du 3 brumaire an IX vient éten- 
dre au département de la Seine et à trois communes 
de Seine-et-Oise : Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, 



i . Le décret du io octobre i85o, a transféré au préfet de la 
Seine les services relatifs au balayage, à l'arrosage, à l'illu- 
mination des rues. 
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une partie des attributions conférées au préfet de 
police p^r l'arrêté du 12 messidor an VIIL 

Depuis la Constitution de Tan VIII, la préfecture 
devpolice, à part quelques changements apportés à 
l'étendue des pouvoirs du préfet, n'a cessé de fonc- 
tionner régulièrement. 

Et ce n'est pas sans surprise que l'on constate 
qu'elle n'ait pas eu l'existence agitée des différents 
Ministères de la Police auxquels elle s'est trouvée 
rattachée et qui, instruments essentiels de gouver- 
nement, repris par les divers régimes, puis suppri- 
més, n'ont laissé aucune trace de leurs services (1). 

C'est que, nous nous plaisons à le répéter, la 
préfecture de police tire son autorité et sa vraie 
utilité de la part active qu'elle prend à la vie sociale 
et matérielle de la capitale. Sans doute, et le repro- 
che lui a été fait, elle s'est trouvée mêlée à des évé- 
nements politiques et dans ces circonstances le 
souvenir de son action a pu être fâcheux, mais à 



i. Le Ministère de la Police, créé parle Directoire le I er jan- 
vier 1796, est supprimé le 14 septembre 1802, puis rétabli par 
l'Empire le 10 juillet 1804. — 11 est supprimé le 3o mars 1814. 
— Recréé par Napoléon I er , il est maintenu par la deuxième 
Restauration et disparaît le 9 septembre 1818. — Il est insti- 
tué à nouveau par Napoléon III le 22 janvier i852 pour être 
enfin supprimé le 21 juin i853. — Il est remplacé par une 
direction de la Sûreté générale qui est rattachée le 3o no- 
vembre 1859 ' A l ft préfecture de police. 

Mouneyrat 3 



— 38 — 

vrai dire, les préoccupations politiques n'absorbent 
pas son activité ; un domaine plus séduisant et plus 
fécond s'est ouvert à elle et Ta mise comme à l'abri 
des mouvements d'opinion. 

Elle subit cependant, sous la première Restaura- 
tion, une légère éclipse par suite de la création d'une 
direction générale de la police du royaume. Elle 
n'y continue pas moins à fonctionner comme direc- 
tion de la police à Paris. Au retour de Napoléon, 
elle est rétablie dans son vrai nom. 

En 1848, l'un des premiers actes du Gouvernement 
provisoire est de donner à Paris un maire : Garnier- 
Pagès, qui occupe à la fois les fonctions de maire et 
de préfet de la Seine. De plus, il a la préfecture de 
police sous sa dépendance (1). Le préfet de police 
devient son délégué et s'en réfère à lui, non seule- 
ment pour tout ce qui concerne la police municipale 
mais aussi la police judiciaire et la police politi- 
que (2). Il est bon d'ajouter que le maire de Paris 



1. Arrêté du s*4 février 1848. 

2. Merruan. Souvenirs de V Hôtel de Ville, p. 56. 

« Remarquons toutefois que, malgré les pouvoirs considé- 
rables dont disposait ce haut fonctionnaire, ces pouvoirs pé- 
chaient surtout par le défaut de moyens d'exécution. La force 
publique ne leur appartenait pas de fait. Il essaya bien de se 
constituer une garde privilégiée, sous le nom de garde repu 
blicaine, mais il n'y réussit pas. La garde républicaine, ou ce 
qui en tenait lieu, demeure entre les mains de son rival bien- 
tôt émancipé : le préfet de police . » 
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dépend du gouvernement et que notamment, comme 
le spécifie l'arrêté du 'a mars 1848, il reste pour les 
objets de police en communication avec le ministre 
de l'Intérieur. 

D'ailleurs cette anomalie est de courte durée. Le 
20 mars 1848, la préfecture de police relève directe- 
ment du ministère de l'Intérieur et, le 29 mars, le 
Gouvernement provisoire arrête que le préfet de 
police administrera et réglera sous l'autorité du 
ministre de l'Intérieur les dépenses de son admi- 
nistration. Le maire de Paris disparaît le 19 juillet 
1848. 

Sous le deuxième Empire, le décret du 3o novem- 
bre 1859 rattache à la préfecture de police la direc- 
tion de la Sûreté générale. Il est intéressant de 
rapporter les raisons qu'invoquait le ministre de 
l'Intérieur pour justifier ce rattachement : 

« Pour faire efficacement la police dans Paris, 
disait-il, il faut en même temps pouvoir la faire au 
dehors ; il faut que les mêmes yeux puissent suivre 
partout le malfaiteur et que la même main puisse 
partout l'atteindre ; c'est d'ailleurs à la préfecture 
de police et là seulement, que se trouve cette réunion 
d'agents habiles, dévoués, ayant une expérience et 
une sagacité toutes spéciales ; c'est à elle qu'il faut 
recourir quand, soit dans le département, soit à l'é- 
tranger, il y a quelque mission importante ou difficile 
à remplir. Il semble donc opportun de réaliser d'un 



\ 
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coup ce qu'amène l'impérieuse exigence des faits et 
de concentrer dans les mains du préfet, sous l'auto- 
rité directe du ministre de l'Intérieur, toute la police 
de l'Empire. Pour cela, sans, toucher à aucune des 
lois existantes, sans troubler aucune des attributions 
quelles ont déterminées, sans créer aucune dépense 
nouvelle, il suffît que ce magistrat, tout en conser- 
vant ses titres et ses pouvoirs actuels, soit en outre 
chargé, par le ministre de l'Intérieur de la direction 
générale de la sûreté publique, et prenne sous cette 
direction le personnel et les attributions des bureaux 
qui forment au Ministère de l'Intérieur la direction 
de la Sûreté générale. 

Ainsi cesseront toutes les complications inutiles ; 
l'impulsion sera concentrée là où se trouvaient déjà 
réunis les plus puissants moyens d'action et d'in- 
formation. Relié plus intimement encore au ministre 
dont il doit avoir toute la confiance, le tenant informé 
de tout et recevant chaque jour de lui des instruc- 
tions directes, correspondant en son nom et par son 
ordre, avec tous les fonctionnaires qui relèvent du 
Ministère de l'Intérieur, le préfet de police trouvera 
dans cette situation agrandie, une nouvelle force 
et tous les pouvoirs nécessaires pour donner à ce 
vaste service du maintien de la paix et de la sécu- 
rité publiques, la direction unique et ferme, l'impul- 
sion sûre et rapide qui sont les conditions fonda- 
mentales de son efficacité. » 
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Par un décret du 7 septembre 1870, le Gouverne- 
ment de la Défense nationale organise, à l'exemple 
du Gouvernement provisoire de 1848, la mairie cen- 
trale de Paris. 

Elle se compose d'un maire et de quatre adjoints (1). 
Le préfet de police est maintenu ainsi que les mai- 
refc d'arrondissements. Par suite de l'investissement 
de Paris il abandonne la direction de la Sûreté géné- 
rale qui est établie à Tours. 

Trois ans et demi après le 17 février 1874* l a 
Sûreté générale est de nouveau réunie à la préfec- 
ture de police, et, enfin le 9 février 1876, est définiti- 
vement rattachée au Ministère de l'Intérieur, y cons- 
tituant depuis une simple direction. 

La préfecture de police n'a pas connu d'autre 
vicissitude. 

Elle était installée, avant la guerre, dans l'ancien 
hôtel des premiers présidents du Parlement de Paris, 
rue de Jérusalem et quai des Orfèvres. Les bâtiments 
qui offraient un dédale de corridors plus sombres 
les uns que les autres, furent incendiés pendant la 
Commune, et la préfecture de police occupe aujour- 
d'hui la caserne de la Cité, quai de la Cité et place 



1. Le 5 juin 1871, le chef du pouvoir exécutif nomme un 
préfet de la Seine chargé de l'administration de la ville de 
Paris. 

La loi du i4 avril 187 1 attribue à la ville de Paris un con- 
seil municipal élu au suffrage universel. 
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du Parvis-Notre-Dame. L'hôtel particulier du préfet 
de police a sa façade Boulevard du Palais. Une 
annexe de la préfecture de police, occupe une aile 
du Palais de Justice, quai des Orfèvres. 

Le préfet de police est hors classe et reçoit un 
traitement de 40.000 francs (1). Il est nommé par le 
chef de l'Etat, sur la proposition du ministre de Pln- 
térieur, comme les préfets des départements (Loi 
28 pluviôse an VIII, art. 18). 

Le secrétaire général de la préfecture de police 
est nommé par le chef de l'Etat (M. L., art. 7 et 18). 
Il remplit auprès du préfet de police les mômes 
fonctions que les secrétaires généraux auprès des 
préfets des départements. 

Il reçoit un traitement fixé à i5.ooo francs par 
an (2). 

Nous avons essayé de retracer les mesures spé- 
ciales de police dont Paris, à toute époque, a fait 
l'objet, mesures à peine abandonnées par l'adminis- 
tration de 1790. 

Nous sommes donc à même d'aborder utilement 
l'étude des attributions du préfet de police. 

Ces attributions que nous grouperons sous trois 
chefs sont à la fois complexes et imprécises. 

D'une part, nous ne visons pas à une nomencla- 



1. Décret du 23 sept. 1872. 

2. Décret du 23 févr. 1872. 
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ture qui ne serait que fastidieuse et qui, dans les* 
limites de notre travail, serait forcément incomplète. 
D'autre part, en voulant indiquer les contours flot- 
tants de ces attributions, nous n'envisagerons que 
les plus notables d'entre elles, celles dont l'exercice 
peut soulever des conflits. 

Notre tâche n'ayant d'autre but que de dégager la 
situation unique du préfet de police dans l'organisa- 
tion administrative française, nous nous bornerons 
en somme, laissant de côté les menus détails, à l'ex- 
posé de certaines idées générales que nous appro- 
prierons aux deux autres parties de notre étude. 



PREMIÈRE PARTIE 

Section I 
Les attributions du Préfet de police 



I. — Considérations générales. 

Comme nous venons de l'indiquer dans l'aperçu 
historique qui précède, le mécanisme de la loi du 
28 pluviôse an VIII fonctionne aujourd'hui dans 
toute sa rigueur. Les lois du 10 août 1871 sur l'or- 
ganisation départementale et du 5 avril 1884 sur les 
municipalités sont en effet inapplicables, en prin- 
cipe, au département de la Seine et à la ville de 
Paris ; elles ont laissé subsister ce régime spécial 
qui se traduit par un jeu de deux préfectures : la 
préfecture de la Seine, chargée de l'administration 
proprement dite, la préfecture de police, attirant 
à elle tous les pouvoirs de police. 

C'est dire que le préfet de police, pour tout ce qui 
le concerne, est à la fois préfet de département et 
maire de Paris. Il délient les pouvoirs généraux de 
police qu'exercent dans l'étendue de leur circons- 
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criplion les préfets des départements, et possède les 
pouvoirs de police municipale dont sont investis les 
maires. 

Il y a donc la police générale et la police munici- 
pale. De plus, comme tout préfet, il est officier de 
police judiciaire. 

I. — La situation spéciale qui est réservée à ce 
haut fonctionnaire résulte du partage d'attributions 
qui a été fait entre les deux préfets, partage qui, 
semble-t-il, eût été facile à établir avec les données 
des législations existantes. Les lois du 14 décem- 
bre 1789 et du 16-24 août 1790 avaient, en effet, 
déterminé les pouvoirs de police confiés aux muni- 
cipalités. D'autre part la loi du 28 pluviôse an VIII 
avait indiqué les attributions de police générale qui 
étaient conférées aux préfets. Point n'était besoin de 
texte spécial, nécessitant une détermination des 
pouvoirs de police du fonctionnaire préposé à la 
préfecture de police. 

Cependant des dispositions, sans doute basées 
sur les lois régissant la matière, sont intervenues 
pour déterminer d'une façon précise le champ 
d'action du préfet de police. Elles sont contenues 
dans les arrêtés du 12 messidor an VIII et du 3 bru- 
maire an IX. Quelle en est la raison ? 

Tout d'abord, les questions de police se présentent 
sous des aspects si divers qu'elles touchent autant 
à l'ordre civil qu'à l'ordre pénal, mais ce point 
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mis à part, alors qu'aucun doute ne saurait s'éle- 
ver sur la nature de la juridiction à laquelle elles 
appartiennent, elle ne peuvent se confiner dans des 
limites étroites, elles étendent leurs ramifications 
sur tout le domaine qui les appelle. Rien n'est plus 
vrai quand il s'agit de police administrative, police 
essentiellement préventive, et, quelles raisons pour- 
raient prévaloir que des questions de police, tou- 
chant à l'hygiène et à la salubrité, relèvent plutôt de 
l'administration que de la police proprement dite? 
La preuve en est que certaines de ces questions, 
après avoir ressorti à la compétence du préfet de 
police, se sont rattachées à celle du préfet de la 
Seine, et que dans la législation actuelle, d'autres 
se trouvent soumises à la connaissance des deux 
préfets. Dans ces conditions, on conçoit que des 
textes aient essayé, dans la limite du possible, de 
déterminer les attributions respectives de chacun de 
ces fonctionnaires. 

II. — Mais en ne considérant que ces textes, une 
observation de même nature peut être présentée. 

L'arrêté du 12 messidor an VIII qui, malgré des 
modifications successives n'a cessé d'être la base 
fondamentale sur laquelle repose la préfecture de 
police, a départagé sous les rubriques de « police 
générale » et « police municipale » les attributions 
du préfet de police. Cette classification est toute pla- 
tonique. Peut-être, répond-elle à une préoccupation 
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budgétaire. La police générale, la police municipale 
ont des buts immédiats de même nature : assurer le 
bon ordre et la tranquillité, la sûreté et la salubrité 
publiques. Elles s'appliquent en outre aux mêmes 
matières ou objets. Elles ne diffèrent essentiellement 
que sous le rapport du nombre plus ou moins con- 
sidérable des personnes dont elles tendent, en assu- 
rant Tordre, la tranquillité, la sécurité, la salubrité, à 
défendre ou protéger la vie, les droits ou les intérêts. 
En effet, l'existence, les droits ou les intérêts que la 
police générale a pour mission de défendre ou de 
protéger par les mesures qu'elle comprend sont ceux 
de la société tout entière, de l'Etat, d'un départe* 
ment ou d'une partie d'un département comprenant 
plusieurs communes. La police municipale a le 
même objet, mais elle se restreint à la circonscrip- 
tion territoriale de la commune. C'est ce qui expli- 
que que sous l'empire de la législation antérieure à 
la loi du 5 avril 1884, les préfets élaboraient, con- 
curremment avec les maires, des règlements de 
police municipale et que l'article 19 de cette loi 
prévoit que ces règlements pourront être pris par 
les préfets à la condition qu'ils s'appliqueront à 
plusieurs communes (1). 



1. Les pouvoirs qui appartiennent, au maire en vertu de 
l'article 91, ne font pas obstacle au droit du préfet de prendre 
pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre 
elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les 
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Dans ces conditions, toute classification, en l'es- 
pèce, ne saurait être rigoureuse sans être téméraire, 
alors que les pouvoirs de police, appartenant ordi- 
nairement à des magistrats dénature diverse, s'unis- 
sent et se confondent dans la même main. L'action 
devient unique, l'administration de la police n'est 
plus soumise à deux autorités qui agissent dans leur 
sphère respective. L'harmonie se réalise dans la 
prévision comme dans l'action et rien n'est plus pro- 
fitable à l'administration d'une police efficace. 

Sans doute, le fonctionnaire qui possède des pou- 
voirs aussi étendus, est lui-même soumis à une auto- 
rité supérieure, mais outre que ses actes ne relèvent 
que des tribunaux administratifs ou judiciaires, le 
contrôle de cette autorité supérieure n'est pas de 
nature a enlever à l'action de la police l'unité de 
vues qui la dirige. 

III . — Ceci posé, il importe de fixer la qualité du 
fonctionnaire qui, pour Paris et le département de la 
Seine, est seul chargé de l'administration de la police. 

Le préfet de police, comme un préfet ordinaire, 
est un agent du pouvoir exécutif. Subordonné du 
gouvernement, exécuteur pur et simple de ses 



autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de 
la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. 

Ce droit ne pourra être exercé par le préfet à l'égard d'une 
seule commune qu'après une mise en demeure au maire, restée 
sans résultats (L. i884, art. 99). 
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volontés, nommé et chargé par lui de le représenter 
et d'être son porte-parole, il doit scrupuleusement 
obéir à ses ordres. C'est au premier chef un fonc- 
tionnaire politique. Il soutiendra la politique de ce 
gouvernement dans la circonscription qui est placée 
sous son autorité. 

Agent du pouvoir central, il assure, en ce qui le 
concerne, l'exécution et le respect des lois, décrets et 
décisions .ministérielles. 

Donc le préfet de police est agent du pouvoir cen- 
tral. Cette qualité est à la base de ses attributions. La 
police est une des fonctions essentielles de l'Etat, car 
le premier devoir de l'Etat est d'assurer le maintien 
de l'ordre public, la sécurité des personnes et la sau- 
vegarde des biens. 

Aussi voyons-nous chez le préfet de poKce un 
caractère qui, existant bien chez les autres préfets, 
semble cependant se mêler à tant de pouvoirs propres 
et de première importance qu'il n'apparaît plus que 
par intervalle. 

Et, à ce point de vue, le préfet de police n'est pas 
comparable au préfet de la Seine. Celui-ci est un véri- 
table administrateur. Dépouillé de toute attribution 
de police, il se borne aux fonctions que lui donne sa 
qualité prédominante de dépositaire de l'autorité 
administrative. Il est grand voyer, gère les biens 
domaniaux, prend des arrêtés de cessibilité en 
matière d'expropriation, procède aux opérations de 
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recrutement, possède en matière de finances des 
attributions importantes, rend exécutoires les rôles 
des contributions directes, établit le règlement des 
assimilations en matière de patentes, procède à des 
acquisitions, passe des baux, conclut des marchés, 
veille à rétablissement des listes électorales, admi- 
nistre les asiles d'aliénés, soutient les procès de l'Etat, 
du département et de la ville de Paris, en un mot, il 
est surtout agent civil et agent financier. Cette qua- 
lité domine ses actes, qu'il agisse comme représen- 
tant du pouvoir central, du département et de la ville 
de Paris. Son rôle politique s'efface devant son rôle 
d'administrateur. Ses actes eux-mêmes, les arrêtés 
qu'il prend ne sont plus que la traduction des délibé- 
rations du conseil municipal et général. 

Au contraire, le préfet de police est surtout un agent 
politique ; tous ses actes reflètent au plus haut point 
l'autorité du pouvoir central. 

« Il exerce ses fonctions, sous l'autorité immédiate 
des ministres ; il correspondra directement avec 
eux pour les objets qui dépendent de leurs départe- 
ments respectifs. » (Art. I er de l'arrêté du 12 messi- 
dor an VIII). 

C'est donc comme agent du pouvoir central que le 
préfet de police exerce la police politique. Manda- 
taire du pouvoir exécutif, son devoir est de rensei- 
gner le gouvernement de tous les incidents politi- 
ques qui seraient de nature à conlre-earrer ou mettre 
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en ëchec la politique de ce gouvernement. Il devra 
découvrir les factieux qui trament leurs complots 
{ïans l'ombre, épier leurs démarches et suspendre 
leurs projets. Il veille à la vie du chef d'Etat. 

La police politique est essentiellement préven- 
tive. Les attentats de sédition intéressent la société 
entière, car ils mettent en péril les personnes et les 
biens. Aussi, est-elle plus exactement dénommée 
police de sûreté de l'Etat. 

Cependant, cette police n'est pas une attribution 
obligée de la préfecture de police. Elle n'y est placée 
que par délégation du ministre de l'Intérieur, qui a 
toujours le droit d'en fixer les conditions et l'impor- 
tance. Tout récemment encore, le service politique 
de la préfecture de police était placé sous la direc- 
tion d'un fonctionnaire du ministère de l'Intérieur. 

Ainsi, agent du pouvoir central, le préfet de police 
n'a pas de pouvoirs propres et son rôle se borne 
à exécuter les ordres du gouvernement et à en sou- 
tenir l'action politique. 

En second lieu, le préfet de police est déposi- 
taire de l'autorité administrative, pour ce qui le 
concerne, dans le département de la Seine. Ce n'est 
plus comme agent du pouvoir central, mais en vertu 
de pouvoirs propres qu'il exerce la police générale. 
Mais on le conçoit, il n'accomplit pas les actes qui 
relèvent de ce chef dans une dépendance absolue du 
pouvoir central. C'est sous le contrôle des ministres 
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qu'il prendra toutes les mesures que comporte la 
police générale. Il en sera de même pour ce qui con- 
cerne la police municipale. 

Enfin, la loi l'investit de pouvoirs de police judi- 
ciaire. Ce sont là des pouvoirs propres qui tiennent 
à sa qualité de préfet et qu'il exerce, comme tous 
les officiers de police judiciaire, dans les limites que 
fixe la loi, 

Est-ce à dire que pour toutes les fonctions qui lui 
sont propres le préfet de police est comparable aux 
autres préfets, envisagés au même point de vue? Nous 
ne le croyons pas. Qu'il s'agisse de police de sûreté 
de l'Etat, de police générale et municipale, et même dé 
de police judiciaire, on peut dire que l'autorité gou- 
vernementale s'intéresse au -même titre à tous les 
actes qui découlent de leur exercice. Ceci tient à la 
nature spéciale des attributions du préfet de police. 
Le droit de police est. en effet un droit essentiel 
de l'Etat et cette notion prend plus de force à Paris 
où l'autorité municipale est dépouillée de tous pou- 
voirs de police. D'ailleurs, faut-il rappeler qu'on a 
longtemps soutenu que les maires n'exerçaient la 
police municipale, non pas comme magistrats muni- 
cipaux, mais comme agents du pouvoir central. 
D'autre part, la police judiciaire n'a-t-elle pas été 
donnée aux préfets dans un but politique, pour assu- 
rer l'action gouvernementale dans le cas où la magis- 
trature manquerait à ses devoirs. 

Mouncyrat 4 
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Tout différencie donc le préfet de police des autres 
préfets et notamment du préfet de la Seine. N'ayant 
avec les conseils que des rapports que nécessite la 
présentation du budget* de la préfecture de police, 
ne tenant pas sous sa tutelle l'assemblée munici- 
pale et n'ayant pas, par conséquent, à conformer ses 
actes aux délibérations qu'elle prend le préfet de 
police agit dans la dépendance exclusive du pouvoir 
exécutif. 

Nous allons, selon la distinction généralement 
adoptée, étudier ses attributions en les classant sous 
la rubrique de « police générale », « police munici- 
pale », et « police judiciaire ». 

En premier lieu, nous allons indiquer ses attribu- 
tions de police judiciaire, la préfecture de police 
étant à Paris l'instrument essentiel de l'action publi- 
que. 



Section II 
La Police judiciaire 

Si la police administrative est essentiellement 
préventive, la police judiciaire est au contraire répres- 
sive. Aux termes de l'article 8 du Code d'instruction 
criminelle, elle est chargée de rechercher les crimes, 
les délits, les contraventions, d'en rassembler les 
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preuves et d'en livrer les auteurs au^ tribunaux 
chargés de les punir. 

Son exercice est confié à un certain nombre de 
magistrats ou fonctionnaires (i) dits officiers de 
police judiciaire. En thèse générale, ceux-ci sont com- 
pétents pour agir en cas de flagrant délit. Aux juges 
d'instruction seulement est réservée la faculté de 
procéder à tous actes d'instruction, même hors le cas 
de flagrant délit. 

Cependant, certains représentants du pouvoir exé- 
cutif, les préfets — non rangés dans la liste des offi- 
ciers de police judiciaire — ont reçu, en vertu de 
l'article 10 du Code d'instruction criminelle, des attri- 
butions de police judiciaire considérables. On peut 
dire — malgré les controverses dont cet article a fait 
l'objet — que, comme les juges d'instruction, ils sont 
compétents pour tous actes d'instruction. 

L'article i o dispose en effet : « Les préfets des 
départements, et le préfet de police à Paris, pourront 



I.. Art. 9, Code d'instr. cr. : La police judiciaire sera exercée 
sous l'autorité des Cours d'appel et suivant les distinctions qui 
vont être établies : 

Par les gardes champêtres et les gardes forestiers ; 

Par les commissaires de police ; 

Par les maires et les adjoints de maire ; 

Par les procureurs de la République et leurs substituts ; 

Par les officiers de gendarmerie ; 

Par les commissaires généraux de police ; 

Et par les juges d'instruction. 



! 
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faire personnellement ou requérir les officiers de 
police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de 
faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les 
crimes, délits et contraventions et d'en livrer les 
auteurs aux tribunaux chargés de les punir, confor- 
mément à l'article 8. » 

Ces dispositions donnent donc aux préfets des 
attributions qui embrassent le cercle de la police 
judiciaire et leur attribuent le pouvoir de faire tous 
actes d'instruction tant au domicile des personnes, 
que partout ailleurs, notamment de pratiquer des 
perquisitions, d'opérer des saisies, même hors le cas 
de flagrant délit. L'article 81 du Code d'instruction 
criminelle, concernant les juges d'instruction, se 
trouve de ce fait contrebalancé par la combinaison 
des articles 8 et 10 sus-énoncés. 

Dans ces conditions vainement, objecterait-on que 
les préfets ne sont pas des officiers de police judi- 
ciaire, car s'il n'est pas possible de concevoir la 
police judiciaire sans instruction, comment supposer 
qu'un fonctionnaire qui est compétent pour tous les 
actes d'instruction ne soit pas officier de police judi- 
ciaire. Cette logique — ailleurs contestée (i) — se 



i. L'opinion contraire qui refuse de voir chez les préfets des 
officiers de police judiciaire s'appuie sur ce qu'ils ne figurent 
pas parmi les officiers de police judiciaire énumérés à l'article 9, 
et qu'ils ne sont pas soumis à l'autorité du procureur général 
pour l'exercice de ces fonctions. 
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trouve démontrée : i° par la définition de la police 
judiciaire ; 2° par l'article 9 du Code d'instruction 
criminelle qui classe les juges d'instruction parmi les 
officiers de police judiciaire ; 3° par la division dur 
titre du Gode d'instruction criminelle qui place le 
chapitre de l'Instruction sous la rubrique de police 
judiciaire (1). 

Quoi qu'il en soit de la dénomination à accorder 
aux préfets quand ils procèdent à des actes d'ins- 
truction, il est de jurisprudence (2), qu'appuient de 
nombreux auteurs (3), que les préfets sont investis de 
toutes les attributions qui appartiennent aux juges 
d'instruction, notamment du pouvoir de faire per- 
sonnellement et de faire faire, et hors le cas de fla- 
grant délit, les perquisitions et saisies auxquelles les 
juges d'instruction sont autorisés à procéder. 

Faut-il l'ajouter, ces attributions entraînent pour 
les titulaires l'obligation de se conformer aux pres- 
criptions légales imposées aux officiers de police 
judiciaire. D'autre part, elles affectent un double 
caractère : i° Elles sont personnelles, c'est-à-dire 
qu'elles ne peuvent être déléguées. Est-ce à dire que 
les préfets doivent, en personne, procéder aux actes 



1. Cass. Cr. r., 21 nov. i853. 

2. Cass. Cr. r., 19 janvier 1866 et 22 mai 1887. Dalloz, 
Code d'Instruction criminelle, p. io3. 

3. En ce sens. Mangin (Traité des procès-verbaux), Boitard 
(Leçons de droit criminel), Garraud (Précis de droit criminel). 
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d'instruction ? Nullement. Ce qui ne peut être délé- 
gué c'est la disposition du droit lui-même : un pré- 
fet ne pourrait, par exemple, déléguer ce droit à un 
sous-préfet ; mais rien ne s'oppose à ce qu'il choi- 
sisse, parmi les officiers de police judiciaire dont il 
est le supérieur hiérarchique, l'un d'entre eux pour 
procéder à l'un des actes d'instruction qui rentrent 
dans sa compétence, en vertu de l'article 10. C'est 
ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassation du 21 no- 
vembre i853 a admis que le préfet de police agit 
personnellement aux termes de l'article 10 en délé- 
guant un commissaire de police dans l'accomplisse- 
ment d'un acte d'instruction. 

2 Elles sont subsidiaires , c'est-à-dire que les pré- 
fets n'ont pas le droit d'agir concurremment avec le 
procureur de la République et le juge d'instruction 
déjà saisis (3). 

Enfin nous croyons devoir ajouter que les actes 
des préfets, déterminés par l'article 10, alors même 
qu'ils auraient été inspirés par le ministre de l'Inté- 
rieur, dans un but politique, ne sauraient être 
dépouillés de leur caractère judiciaire pour prendre 
le caractère d'un acte administratif ou celui d'un 
acte de gouvernement (2). 



1. Ce caractère semble confirmer l'opinion que les préfets 
ne sont pas des officiers de police judiciaire. 

2. Tribunal des conflits, 26 mars 1889 (Michaux et Laffenet). 
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La jurisprudence, qui s'est prononcée si ferme- 
ment pour donner à l'article 10 l'interprétation ci- 
dessus rappelée, a sans nul doute été créée en vue de 
déterminer d'une façon précise, les pouvoirs de 
police judiciaire du préfet de police. Les arrêts de 
principe rendus à ce sujet, révèlent manifestement 
ce dessein (i). - 

Cette jurisprudence n'a pas varié ; aussi, tout 
espoir perdu, s'est-on décidé à attaquer de front 
l'article qui la motivait. On a dit que l'article 10 
constituait un anachronisme dangereux, qu'il était 
une dérogation à la séparation des pouvoirs, une 
menace continuelle à la liberté individuelle: autant 
de raisons pour demander son abrogation. 

Une réserve allait-elle intervenir en faveur du pré- 
fet de police ? les détracteurs de l'article 10 n'en ont 
pas admise. 



i. « Qu'on objecte vainement que la recherche des pièces 
pouvant servir à conviction ne saurait être pratiquée au 
domicile de tiers ou dans un dépôt public que par le juge 
d'instruction qui en trouve mission dans l'article 88 du Code 
d'Instruction criminelle ; que si cette recherche qui est évi- 
demment un moyen de constater les crimes, délits et contra- 
ventions, a été mise dans les attributions du juge d'instruction 
par l'article 88, elle appartient également au préfet de police 
et au préfet en vertu des articles 8 et io combinés ; qu'il 
résulte de ces derniers textes que tout acte d'instruction ten- 
dant à constater les crimes, délits et contraventions, est du 
domaine du préfet de police... 

(Arrêt du 21 novembre i853. Cr. r. D. p. 53. 1.279). 



1 
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Voici, sous la plume de M. Le Royer (projet de Code 
d'Inst. crim.) la thèse générale qui a été présentée à 
l'appui de l'abrogation de l'article 10. 

« Le maintien de cet article ne s'explique plus 
aujourd'hui en présence d'une magistrature organisée 
qui connaît ses devoirs. La concession de ce droit ne 
peut s'expliquer que par l'époque où le Gode dlns- 
truction criminelle a été édicté et le caractère du 
gouvernement existant à l'époque. Il faut reconnaître 
que la pensée de Napoléon était que les préfets 
devaient être investis de pouvoirs de police judiciaire, 
afin de veiller à la sûreté de l'Etat. Ceux-ci avaient 
été jalousement choisis, tandis qu'on ne savait si 
la magistrature présentait tous les gages de fidélité 
au premier Empire. Les temps ont changé, et s'il se 
rencontre que dans un département un préfet cons- 
tate un ralentissement fâcheux de la police judiciaire, 
il n'aura qu'à signaler le fait au ministre de la Jus- 
tice, régulateur suprême de l'action publique, qui avi- 
sera. D'ailleurs, rien n'empêche le préfet, en tant 
que supérieur hiérarchique, de donner l'ordre à un 
commissaire de police de faire dans la limitation de 
ses pouvoirs tel acte qu'il appartiendra. Il ne délé- 
guera plus, il donnera des ordres de service. Le 
commissaire de police fera, comme officier de police 
judiciaire, les actes de sa compétence spéciale qui lui 
seront prescrits et saisira de ses procès- verbaux l'au- 



! 
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torité judiciaire qui restera maîtresse d'exercer l'ac- 
tion publique. » 

Et M. Henri Goulon, dans un ouvrage intitulé 
Une réforme indispensable, s'écrie : 

<( Cette règle constitue une redoutable prérogative 
du pouvoir central sur la liberté et la justice ; la 
maintenir, c'est méconnaître la Déclaration des 
droits de l'homme, c'est supprimer les principes 
posés par notre Révolution pour faire revivre l'an- 
cien régime avec tous ses abus, c'est en un mot, 
introduire le pouvoir politique, ce qui doit être 
écarté à tout prix. 

« Avec l'article io,la liberté individuelle est aban- 
donnée à la volonté d'un ministre sans contrôle et 
sans garantie... Aucune responsabilité n'est engagée, 
aucun recours n'est ouvert aux victimes et seule, 
une infamie de plus a été commise. C'est véritable- 
ment intolérable à constater après trente ans de 
République. » 

Enfin, notons que certains auteurs, plus timides, 
ont simplement formulé une opinion contraire à la 
jurisprudence, estimant que les préfets n'ont, en prin- 
cipe, le droit de faire que les actes nécessaires à la 
constatation des faits et la remise des coupables (i). 
Aucun texte, en effet, en dehors de l'article 10 ne 
leur donne le droit d'instruire et d'informer et il 



i. Dans ce sens, Faustin-Hélie et Duverger. 
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paraît difficile d'admettre qu'un fonctionnaire, essen- 
tiellement administratif et politique, amovible et 
responsable seulement devant le ministre de Tinté- 
rieur, puisse concourir d'une façon efficace à tous les 
actes d'instruction. En somme, d'après ces auteurs, 
les préfets ne pourraient agir qu'en cas de flagrant 
délit. 

La question s'est portée devant le parlement dans 
un sens non moins décisif. La suppression de l'arti- 
ticle 10, sans réserve au profit du préfet de police, a 
accueilli le plus de suffrages. Il nous paraît indispen- 
sable de faire connaître les solutions adoptées. 

En 1879, une commission extra-parlementaire a 
préparé un projet de revision de l'article 10 et s'est 
prononcée pour la suppression. Ce projet, déposé 
au Sénat le 27 mars 1879, enlevait aux préfets les 
attributions de police judiciaire, mais les maintenait 
au préfet de police. L'article 10 du projet de revision 
concernant le préfet de police reproduisait l'arti- 
cle 10 du Gode d'instruction criminelle. Le Sénat 
vota, en 1882, un texte qui supprimait bien les 
attributions de police judiciaire des préfets, mais qui 
n'admettait pas, dans leur intégralité, les restrictions 
faites dans le projet, en faveur du préfet de police. 
Les attributions de ce magistrat se réduisaient au cas 
de flagrant délit. 

Néanmoins, la Chambre des députés ne suivit pas 
le Sénat dans cet ordre d'idées et, le 4 novembre 1884, 



à 
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après un discours de M. Ribot et malgré l'opposition 
de M. René Goblet, ministre de l'Intérieur (i) et de 
M. Floquet, rapporteur, vota l'abrogation pure et 
simple de l'article 10. 

Enfin, la Commission de la Chambre des députés, 
pendant la législation de i885 à 1889, proposa — 
maintenant toujours la suppression de l'article 10 — 
de classer le préfet de police parmi les officiers de 
police judiciaire et de le faire figurer parmi les auxi- 
liaires du procureur de la République ; puis pendant 
la législation de 1889 à 1893, elle revint à l'abroga- 
tion pure de l'article 10. Ce dernier projet fut de 
nouveau sanctionné par un vote de la Chambre. 

Nous pensons que la suppression des pouvoirs de 
police judiciaire aux préfets des départements n'en- 
traînerait aucun ralentissement dans lé cours de la 
justice, et nous nous rendons à toutes les raisons 
théoriques que nous avons rappelées plus haut. Nous 
disons théoriques, car personne n'ignore que les pré- 
fets ne font pas usage de l'article 10 (2), et qu'au 



1. «Nous avons pensé que tant qu'il n'y aurait pas à Paris 
une meilleure organisation judiciaire, tant que le préfet de 
police y serait, comme aujourd'hui, un agent indispensable 
de la police judiciaire, il n'était pas possible de le désarmer, 
et que, sauf certaines améliorations à introduire dans la loi, 
il fallait à son égard conserver l'article 10 ». — Discours de 
M. René Goblet, ministre de l'intérieur {Journal officiel du 
4 nov. 1884). 

a. Cette situation explique suffisamment comment un pou- 
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besoin ils emploieraient — pour mettre Faction publi- 
que en mouvement — les moyens que signalait M. Le 
Royer. 

Ainsi, il n'y aurait guère que le préfet de police 
qui userait, rarement d'ailleurs, et dans des cas qu'on 
pourrait presque déterminer, des pouvoirs que lui 
accorde l'article 10. Notons enfin, qu'à défaut même 
de cet article, il pourrait puiser dans les articles 38 
et 39 de l'arrêté du 12 messidor an VIII la faculté 
« de faire saisir et traduire aux tribunaux correction- 
nels les personnes prévenues de délit » et « de faire 
saisir et remettre aux officiers chargés de, l'adminis- 
tration de la justice criminelle les individus surpris 
en flagrant délit, arrêtés à la clameur publique ou 
prévenus de délits qui sont du ressort de la justice 
criminelle ». Faut-il encore ajouter que dans la pra- 
tique le préfet de police n'use de cette faculté que 
dans les limites où sont compétents les officiers de 
police judiciaire placés sous son autorité, c'est-à-dire 
pour les cas de flagrant délit ? 

Or quelles considérations peuvent pousser le pré- 
fet de police à se substituer aux commissaires de 
police ou à les déléguer pour qu'il soit procédé à tel 
acte d'instruction ? 

Ces considérations sont surtout inspirées par une 



voir, presque indispensable à Paris, est, pour ainsi dire, tombé 
en désuétude dans le reste de la France (Vivien. Le préfet 
de police, p. 173). 
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meilleure pratique. Parfois, elles interviennent quand 
il s'agit de faits délictueux intéressant la sûreté inté- 
rieure de l'Etat. Toujours, elles ne tendent qu'à don- 
ner à l'instruction son maximum d'efficacité et de 
célérité. . • 

Envisageons le résultat que peut procurer l'inter- 
vention du préfet de police dans la constatation d'un 
délit, par exemple le délit de jeu (i). 

On conçoit facilement que, dans une ville comme 
Paris, la police ne peut être efficace que si elle con- 
naît le principe de la division du travail. Par suite, 
le commissaire de police, spécialement chargé d'un 
quartier, mais dont la population dépasse parfois 
100.000 âmes, se confine surtout à un rôle de 
magistrat instructeur et n'a pas par lui-même les 
moyens d'investigation qui lui permettent de recher- 
cher les délinquants. Aussi existe-t-il à la préfecture 
de police des brigades de recherches, dont l'une 
notamment est chargée de la surveillance des cer- 
cles, courses de chevaux, maisons de jeux clandes- 
tins. Les renseignements recueillis parles agents de 
cette brigade permettent-ils de croire à la réussite 
d'une opération dans un établissement où se prati- 
quent des jeux clandestins, le préfet de police, en 
vertu de l'article 10 du Code d'instruction criminelle, 



i. Art. 47^ et 4° du Code pénal. — Loi du 17 mai i885, 
art. 4» 
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adressera à tel commissaire de police un mandat 
à l'effet d'opérer dans cet établissement. Ainsi, 
premier résultat, grâce à cette centralisation des 
renseignements, l'opération aura toutes les chances . 
de succès. D'autre part, il est à considérer que des 
opérations de cette nature sont délicates et qu'un 
commissaire de police, fût-il suffisamment renseigné, 
se résoudrait difficilement à agir en vertu de ses 
propres pouvoirs. Agissant comme délégué du préfet 
de police, il échappe aux responsabilités qu'il pour- 
rait encourir si l'opération était ensuite jugée témé- 
raire. 

Passons maintenant à un des actes d'instruction, 
pouvant, à un certain point de vue, affecter un 
caractère politique: par exemple la saisie d'affiches 
dont la publicité serait considérée comme un danger 
à la sûreté intérieure de l'état. Ici encore, un com- 
missaire de police n'agira pas de lui-même. Mais son 
chef, le préfet de police, qui, en tant qu'agent du pou- 
voir central, se trouve être en intelligence constante 
avec le gouvernement, lui dictera sa conduite et le 
commissaire de police interviendra comme délégué 
du préfet de police agissant en vertu de l'article 10. 

On objectera que les commissaires de police sont 
au premier chef des auxiliaires du procureur de la 
République et que dans les cas signalés plus haut ils 
pourraient de même recevoir des instructions de ce 
magistrat. L'objection a sa valeur, mais il faut con- 
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venir que certaines opérations demandent ufr^ célé- 
rité qui se trouverait entravée en recouraht à 
l'intervention du parquet, et que, d'autre part, celui- 
ci, pour certains délits qu'on a surnommés « délits 
d'opinion », n'interviendrait pas sans instructions 
supérieures. D'ailleurs la magistrature debout est un 
organe du pouvoir central, et l'on part du même 
point pour arriver à un même résultat, obtenu plus 
promptement par les offices du préfet de police. 

Les simples considérations que nous venons d'ex- 
poser suffisent à montrer l'utilité qu'il convient de 
reconnaître au maintien des pouvoirs de police judi- 
ciaire parmi les attributions du préfet de police. Mais 
les cas pourraient être multipliés où ces considéra- 
tions se présentent aussi impérieuses. 

Voici sous quelle forme M. Le Royer les présen- 
tait lors de la discussion en 1884 du projet de loi 
tendant à la réforme de l'article 10. 

« Avec l'organisation actuelle telle qu'elle résulte 
de l'arrêté des Consuls du 12 messidor an VIII, et 
surtout à raison de la pratique qui s'est établie, la 
préfecture de police est devenue à Paris le principal 
instrument de la police judiciaire. C'est au préfet de 
police que sont d'abord adressés les procès-verbaux 
et c'est lui qui est juge de l'opportunité de saisir la 
justice. Les mesures urgentes sont prises par ses 
auxiliaires, souvent en vertu de mandats émanés de 
lui. Dans beaucoup de cas qui requièrent célérité, 
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on ne pourrait aviser la justice, et attendre soit un 
ordre du parquet, soit un mandat du juge d'instruc- 
tion sans risquer d'arriver trop tard. Il en est sur- 
tout ainsi lorsqu'il s'agit d'arrêter, avant qu'ils aient 
franchi la frontière, les auteurs supposés de crimes 
ou de délits. 

« Enfin, au point de vue des attentats contre la 
sécurité de l'Etat, on ne saurait disconvenir que le 
préfet de police, par les moyens d'investigation et les 
sources de renseignements dont il dispose, ne soit 
mieux placé que le parquet pour surveiller les actes 
préparatoires et pour agir, s'il y a lieu, en temps 
utile ». 

En résumé, nous pensons que la suppression des 
pouvoirs judiciaires du préfet de police aurait pour 
effet d'affaiblir considérablement l'action publique 
dans un milieu où il importe au contraire d'en forti- 
fier tous les ressorts. Si l'article 10 peut paraître une 
anomalie dangereuse entre les mains d'un fonction- 
naire d'ordre administratif et politique, il ne serait 
pas moins paradoxal (i) que le magistrat placé à la 
tête d'une institution comportant des fonctions de 
police judiciaire aussi importantes ne pût lui impri- 



i . A noter cependant que le procureur général qui a 
haute autorité sur toute la police judiciaire ne peut faire 
aucun acte de police, la loi ne le mettant pas au nombre des 
fonctionnaires qui exercent la police judiciaire. 
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mer, par défaut de pouvoirs, la direction ferme et 
active sans laquelle, dans une ville comme Paris, la 
police judiciaire deviendrait inefficace, sinon dange- 
reuse. L'article 27 de la loi du 28 pluviôse an VIII, 
qui ne faisait qu'annoncer le préfet de police, ajou- 
tait aussitôt : « Il aura sous ses ordres les comjnis- 
saires de police. » La préoccupation du rédacteur 
nous semble manifeste. Il ne faut pas que les nom- 
breux officiers de police judiciaire du département 
de la Seine soient liés au préfet de police par des 
liens de subordination simplement apparents, mais 
il convient que la hiérarchie se réalise dans les fonc- 
tions elles-mêmes et que l'ordre vienne d'un chef 
véritable. 

La conciliation de ces différentes considérations 
pourrait se faire, en classant le préfet de police parmi 
les officiers de police judiciaire de l'article 9 du 
Gode d'instruction criminelle, et en lui donnant les 
pouvoirs de police judiciaire que possède le procu- 
reur de la République. 

Section III 
La Police générale 

La police générale a pour objet, disent les codes 
de brumaire an IV (art. 19 et 20), « le maintien 
habituel de l'ordre public dans chaque lieu et dans 

Mouneyrat s 5 
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chaque partie de l'administration générale ». Elle 
s'exerce sous l'autorité des ministres, représentants 
les plus immédiats de la puissance publique. Chacun 
d'eux, dans toute l'étendue du territoire, doit assu- 
rer l'observation des prescriptions de police, relati- 
ves aux matières qui rentrent dans les attributions 
de son département ministériel. 

Le préfet de police tire donc de son titre de man- 
dataire du pouvoir exécutif le droit d'ordonner toutes 
les mesures de sûreté générale, conformément aux 
lois et règlements généraux de police et d'assurer 
dans sa circonscription l'ordre et la sécurité. C'est 
sous le contrôle immédiat des ministres qu'il exerce 
les attributions de police générale qui ont été plus 
spécialement définies par l'arrêté du 12 'messidor 
an VIII complété par celui du 3 brumaire an IX. 

Passons-les en revue, dans Tordre qui nous est 
présenté par ces textes : 

Passeport. — Le préfet de police délivrera les pas- 
seports pour voyager de Paris dans l'intérieur de la 
République (Arr. de messidor, art. 3). 

II délivre également les passeports pour l'étranger 
(Arr. 3 brum. an IX, art. 3) (1).. 

Permission de séjour, police des étrangers. — Il 



1. En vertu de l'article 4 àe l'arrêté de Messidor le préfet 
de police délivrait les cartes de sûreté et d'hospitalité. Celles- 
ci ont cessé d'être en usage. 
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accordera les permissions de séjour aux voyageurs 
qui veulent résider à Paris plus de trois jours (M. A M 
art. 5). Ces permissions de séjour ne sont plus accor- 
dées qu'aux étrangers placés sous le coup d'un 
arrêté d'expulsion en vertu de l'article 7 de la loi 
du 3 décembre 1849. 

Mais il est chargé à Paris et dans le département 
de la Seine de l'exécution du décret du 2 octo- 
bre 1888 et de la loi du 8 août 1893 et reçoit les décla- 
rations de résidence prescrites aux étrangers, non 
admis à domicile, qui se proposent d'établir leur 
résidence ou qui veulent exercer une profession, un 
commerce ou une industrie. 

Mendicité, vagabondage. -»-■ « Il fera exécuter les 
lois sur la mendicité et le vagabondage. En consé- 
quence, il pourra envoyer les mendiants, vagabonds 
et gens sans aveu, aux maisons de détention, même 
à celles qui sont hors de Paris dans l'enceinte du 
département de la Seine. Dans ce dernier cas, tes 
individus détenus par ordre du préfet de police ne 
pourront être mis en liberté que d'après son autori- 
sation » (M. A. art. 5). 

De tout temps, Paris a été le refuge des malheureux 
qu'attirent à la fois le luxe etl'emploi varié de la main- 
d'œuvre. Cependant, leur circulation peut créer un 
danger pour la sécurité publique. Aussi, la préfec- 
ture de police, chargée d'appliquer les dispositions 
de l'article 274 du Code pénal, dirige-t-elle sur les 
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dépôts de mendicité (i), jusqu'à l'acquisition d'un 
pécule, les mendiants libérés et tous ceux qui, ne fai- 
sant pas l'objet de poursuites, sont mis à sa disposi- 
tion par le parquet de la Seine. 

Il accorde également aux indigents des secours de 
route, sous la forme de passeports. 

Interdiction de séjour. — Dans le département de 
la Seine, le préfet de police est chargé de poursuivre 
l'application des lois du 27 mai i885 et du 3 avril 1903 
à l'égard des individus frappés d'interdiction de 
séjour. 

Police des prisons. — Comme le prévôt du roi, le 
préfet de police a la « police des prisons, maisons 
d'arrêt, de justice, de force et de correction de la 
ville de Paris » (Arr. de mess., art. 6). 

D'autre part, en vertu des articles 6o5 et 611 du 
Code d'instruction criminelle, il veille à ce que la 
nourriture des prisonniers soit saine et suffisante et 
à ce que les lieux où ils sont détenus ne présentent 
aucune cause d'insalubrité. 

Maisons publiques. — Il fait exécuter les lois et 
règlements de police concernant les hôtels garnis 
(M.-H., art. 7). 



t. Les vagabonds sont reçus dans un quartier de la inaison 
départementale de Nan terre. 

Le château de Villers-Cotterets est aujourd'hui un hospice 
où sont envoyés les vieillards des deux sexes sans domicile et 
sans ressources. 
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Il exerce sa surveillance sur les maisons de jeu et 
les maisons de débauche. 

Attroupements. — Il assure l'exécution de la loi 
du 27 juillet 1791 et du décret du 7 juin 1848 sur les 
attroupements et de la loi du 28 mars 1864, relative 
aux coalitions d'ouvriers en grèves lorsqu'elles s'ac- 
compagnent de violences, voies de fait, menaces ou 
manœuvres frauduleuses. 

Police de la librairie et de V imprimerie. — « Il a la 
police de la librairie et de l'imprimerie en tout ce 
qui concerne les offenses faites aux mœurs et à l'hon- 
nêteté publique. »(M.-A., art. 11). 

Il assure l'exécution de la loi du 29 juillet 188 1 sur 
l'imprimerie et la librairie (1) comportant les obliga- 
tions de police imposées aux imprimeries ; il interdit 
les annonces, les publications qui par voie d'affichage 
contreviennent aux lois du 21 germinal an XII sur les 
remèdes secrets, du 4 juillet i83^ sur les poids et mesu- 
res, du 21 mai i836 sur les loteries, du 14 mars 1872 
sur l'association internationale et 5 juillet 1884 sur les 
brevets d'invention ; il réglemente également confor- 
mément à la loi du 29 juillet 1881 le colportage et la 
vente sur la voie publique dés livres, brochures et 
journaux ; enfin il veille à l'observation de la loi du 



1. Ordonnance de police du 8 novembre 1780 interdisant 
aux bouquinistes, étalagistes et libraires de ne rien acheter 
des enfants sans une autorisation des parents. 
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du 19 mars 1889 sur les cris des marchands de 
journaux et le mode suivant lequel les crieurs peu- 
vent annoncer les journaux sur la voie publique (2). 
Police des théâtres. — Il a la police des théâ- 
tres et tout ce qui concerne les précautions à pren- 
dre pour prévenir les accidents et assurer le main- 
tien de la tranquillité, du bon ordre, tant au dedans 
qu'au dehors. Il s'assure que tojutes les mesures de 
police, relatives à la censure, ont été observées. Il 
reçoit la déclaration préalable de toute personne 
voulant faire construire ou exploiter un théâtre dont 
l'ouverture ne peut avoir lieu qu'après réception de 
la commission supérieure des théâtres. Il s'assure que 
toutes les mesures prévues par les ordonnances pour 
prévenir et combattre les incendies ont été prises. 
Il assure l'observation de la loi du 2 novembre 1892 
sur l'emploi des enfants dans les théâtres (M. A. 
art. 12). 

Vente des poudres et salpêtres. — Il surveille la 
distribution et. la vente des poudres et salpêtres 
(M. A. art. i3). 11 réglemente l'approvisionnement 
maximum qu'un débitant de poudre autorisé peut 
conserver, ainsi que la fabrication des cartouches 
de chasse. 

Permis de chasse. — Il recevra les déclarations et 
délivrera les permissions pour port d'armes à feu 



1. Cette loi réprime les annonces de titres obcènes. 
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« art. 18, M. À. ». Le port d'armes à feu est rem- 
placé par le permis de chasse. 

Recherche des déserteurs. — Il fera les recherches 
des militaires ou marins déserteurs et de prisonniers 
de guerre évadés (art. 19. M. A.). 

Cultes. — Il surveillera les lieux où l'on se réunit 
pour l'exercice des cultes (art. 17). 

Fêtes républicaines. — Il fera observer les lois et 
arrêtés sur les fêtes républicaines (art. ao. M. A.). 

Aliénés. — En dehors des dispositions de l'arrêté 
de messidor, le préfet de police assure dans le 
.ressort de la préfecture de police l'exécution de cer- 
taines mesures de police générale. C'est ainsi qu'en 
ce qui concerne les aliénés qui pourraient présenter 
un danger pour là sécurité publique, il procède d'of- 
fice à leur internement et prononce sur leur mise en 
liberté. Il a la surveillance des établissements tant 
publics que privés où ils sont traités (1). De plus, il 
ne doit pas perdre de vue les aliénés reconnus non 
dangereux, mais dont l'état pourrait s'aggraver et 
devenir un trouble pour la sécurité publique. 

Armes. — La préfecture de police est également 



1. Loi du 3o juin i838. 

L'internement d'office est prononcé par arrêté préfectoral. 
Une enquête préalable est faite par le commissaire de police 
pendant la durée de laquelle l'aliéné est traité provisoirement 
à l'infirmerie spéciale près la préfecture de police. 
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chargée de, faire respecter les formalités auxquelles 
sont astreintes l'importation et l'exportation des 
armes dont la fabrication a été rendue libre par la 
loi du 14 août i885. C'est encore elle qui, pour Paris 
et le département de la Seine, enregistre les déclara- 
tions d'ouverture, de fermeture ou de déplacement 
d'un établissement de fabrication ou de vente. Elle 
procède; en vertu de l'article 3 de la loi du 24 ma î * 834 > 
à l'instruction des demandes de détentions d'armes 
de guerre formées par les particuliers et les sociétés. 
Ces demandes sont ensuite transmises au ministre 
de l'Intérieur. 

Associations. — C'est encore en vertu de ses pou- 
voirs généraux de police, que le préfet de police 
reçoit les déclarations d'associations prévues par la 
loi du I er juillet 1*901 et le décret réglementaire du 
16 août 1901. Il vérifie si les avis de déclaration ont 
été régulièrement insérés à Y Officiel et procède aux 
enquêtes nécessitées par la demande de reconnais- 
sance d'utilité publique formée par une association. 
Il a de plus la faculté de désigner au parquet et au 
gouvernement les associations qui lui paraissent de 
nature à être dissoutes. Il peut même user de ses pou- 
voirs de police judiciaire pour informer contre elles. 

C'est à lui que sont adressées, pour Paris (1), les 
déclarations de réunions publiques. 



1. Les déclarations des réunions publiques qui ont lieu dans 
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Brocanteurs. — Il est également chargé de faire 
appliquer pour Paris et le département de la Seine 
les dispositions de la loi du i5 février 1898 sur les 
brocanteurs, et d'accorder les autorisations relatives 
à la détention de machines, appareils ou instruments 
susceptibles d'être utilisés dans la fabrication des 
monnaies. 

Loteries. — Pour tout son ressort, il assure éga- 
lement l'observation deialoi du 21 mai i836 sur les 
loteries. Comme les préfets des départements, il 
autorise les loteries dont le capital n'excède pas 
5.ooo francs; il autorise aussi celles dont le capital 
est supérieur à 5. 000 francs, mais après avoir pris 
les instructions du ministre de l'Intérieur. Enfin pour 
celles dont le capital est supérieur à 5o.ooo francs 
il est chargé de constituer une commission» de sur- 
veillance, destinée à en surveiller les opérations, et 
dont le choix des membres est soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'Intérieur. Il fixe les heures de 
la loterie et surveille la sincérité de leurs tirages. 

Pigeons voyageurs. — 11 délivre les autorisations 
nécessaires à toute personne qui veut ouvrir un 
polombier de pigeons voyageurs (1), Il autorise les 
lâchers et contrôle ces opérations. A noter que le 



les autres communes du département de la Seine sont adressées 
au maire de la commune. L. 3o juin 1881, art. 2. 
I . Loi du 22 juillet 1896. 
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préfet de la Seine procède au recensement de ces 
volaliles. 

Comme tous les préfets, le préfet de police a la 
police des chemins de fer d'intérêt local et tramways, 
et assure par ses ordonnances l'exécution des règle- 
ments généraux sur la police des chemins de fer. Il 
soumet à une inspection minutieuse la mise en cir- 
culation des trains, en fixe la vitesse et prend toutes 
les mesures de nature à sauvegarder la sécurité des 
voyageurs. 

Le chemin de fer métropolitain étant un chemin de 
fer d'intérêt local, le préfet de police, par son ordon- 
nance du 3 août 1 901, en a réglementé l'exploita- 
tion. 

L'Etat a le devoir de veiller au bon fonctionnement 
de certaines sociétés qui intéressent au premier chef 
l'épargne publique. Le préfet de police, en vertu de 
ce droit de police générale, exerce sa surveillance 
sur les sociétés de secours mutuels, les tontines et 
les sociétés anonymes. 

Enfin le préfet de police, disposant de la force 
publique, devra mettre à la disposition du préfet de 
la Seine la force publique placée sous son autorité, 
afin d'assurer dans le département de la Seine l'exé- 
cution des lois exécutoires dans l'étendue du terri- 
toire de la République française. 

En résumé, le préfet de police possède toutes les 
attributions de police générale dévolues aux préfets 
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dans les départements. Ces attributions empruntent 
simplement aux circonstances et au lieu où elles 
sont appliquées une importance exceptionnelle. 

Section IV 
La Police municipale 

La police municipale a pour objet d'assurer le 
bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques dans 
la vie locale qui est la commune (1). Au lendemain 



i. Elle comprend notamment (art. 97. Loi du 5 avril 
1884) : i° «tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues, places et voies publiques, le nettoie- 
ment, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démo- 
lition ou la réparation des édifices menaçant ruine, Tinter- 
diction de ne rien exposer aux fenêtres ou autres parties des 
édifices qui puisse nuire par sa chute, ou celle de ne rien 
jeter qui puisse endommager les passages ou causer des 
exhalaisons nuisibles ; 20 le soin de réprimer les atteintes à 
la tranquillité publique ; 3° le maintien du bon ordre dans 
les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hom- 
mes, tels que les foires, marchés, réjouissances* et cérémo- 
nies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux 
publics ; 4° le mode de transport des personnes décédées, les 
inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de 
la décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'éta- 
blir des distinctions particulières à raison des croyances ou du 
culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa 
mort ; 5° l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui 
se vendent aux poids et à la mesure et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vente ; 6° la soin de prévenir par des 
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de la Révolution, elle était reconnue comme une 
des prérogatives essentielles des magistrats munici- 
paux. Les lois du 10 avril 1871 et du 5 avril 1884 
ont sanctionné ce principe, et c'est aux maires qu'il 
appartient de l'exercer, sous le contrôle de l'autorité 
supérieure. 

Le préfet de police, investi à Paris de la police 
municipale, est donc maire de Paris, et sous cette 
qualité il se présente à nous sous deux aspects • 
comme tous les maires, il est à la fois agent du pou- 
voir central et magistrat municipal. 

Le préfet de police agent du pouvoir central. — 
Le maire est agent du pouvoir central. Le préfet de 
police est, à ce titre, chargé d'exécuter les ordres du 
gouvernement, d'assurer la publication et l'exécution, 
des lois el règlements de police et de prendre toutes 
les mesures de sûreté générale. 

Le préfet de police, magistrat municipal. — Un 



précautions convenables et celui de faire cesser par la distri- 
bution des Secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
calamiteux, tels que les incendies, les inondations, les mala- 
dies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en provo- 
quant s'il y a lien l'intervention de l'administration supé- 
rieure ; 7 le soin de prendre provisoirement les mesures 
nécessaires contre les aliénés dont l'état pourrait compro- 
mettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la 
conservation des propriétés ; 8° le soin d'obvier ou de remé- 
dier aux événements fâcheux qui pourraient être occasion- 
nés par la divagation des animaux malfaisants ». 



■s* 
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maire est magistrat municipal, à ce titre, et toujours 
eu vertu du partage d'attributions formé entre lès 
deux préfets, rentrent dans les attributions munici- 
pales du préfet de police les objets déterminés comme 
suit par l'arrêté du 10 messidor an VIII. 

Liberté et sécurité de la voie publique. — « Le 
« préfet de police procurera 

« La liberté et la sécurité de la voie publique et 
« sera chargé à cet effet : 

« D'empêcher que personne n,'y commette de 
« dégradation ; 

« D'empêcher qu'on n'expose rien aux fenêtres 
<< et sur les toits qui puisse blesser les passants en 
« tombant ; 

« Qu'on ne blesse les citoyens par la marche trop 
« rapide des chevaux et voitures ; 

« Qu'on n'obstrue la libre circulation en arrêtant 
« ou déchargeant des voitures ou marchandises de- 
« vant les maisons, dans les rues étroites, ou de toute 
« autre manière. » (arr. 12 mess., art. 12). 

Assurer la circulation, la liberté et la sécurité de 
la voie publique, c'est là une des plus notables des 
attributions municipales du préfet de police. Son 
exercice touche aux personnes comme aux biens, il 
est de tout instant, rigoureux et minutieux à la fois, 
car dans une ville comme Paris, la moindre inob- 
servation aux règlements et la moindre négligence, 
peuvent causer des malheurs irréparables. 
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Le préfet de police réglemente la mise en circula- 
tion des voitures, omnibus et tramways ; il détermine 
les obligations générales auxquelles sont astreintes 
les compagnies concessionnaires, approuve les iti- 
néraires, fixe la vitesse et le mode d'attelage, appli- 
que dans tout le ressort de la préfecture de police 
les dispositions générales auxquelles est soumise, 
par le décret du 20 mars 1899, la circulation des 
automobiles. 

Gomme les maires, il réglemente la clôture des ter- 
rains non bâtis et des bâtiments en construction, il 
autorise la circulation des marchands ambulants et 
le stationnement de toute personne sur la voie 
publique. 

Originairement, ses pouvoirs touchant à la liberté 
et à la sécurité de la voie publique comprenaient 
la surveillance des opérations de balayage, d'enlève- 
ment des boues et des arrosemenls de la ville (1). Le 
décret du 10 octobre 1859 a transféré au préfet de 
la Seine l'exercice de ces attributions, mais le pré- 



1 . De faire surveiller le balayage, de faire sabler, s'il sur- 
vient du verglas et dit laver au dégel les ponts et lieux glis- 
sants des rues. 

Il fera effectuer l'enlèvement des boues, matières malsaines, 
neige, décombres, vases sur les bords de la rivière après les 
crues des eaux. 

Il fera faire les arrosements dans la ville, dans les lieux et 
dans la saison convenable (art. 12. M. A.). 
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fet de police conserve à leur égard le droit de 
requérir de son collègue toutes les mesures propres 
à sauvegarder la liberté et la sécurité de la voie 
publique. 

Salubrité de la Cité. — « Il assurera la salubrité 
de la Cité. » 

Eu prenant des mesures pour prévenir et arrê- 
ter les épidémies, les épizooties, les maladies conta- 
gieuses. » 

Au préfet de police incombe donc le soin de pren- 
dre toutes les mesures que comporte la police sani- 
taire (i). On comprend tout le danger que présen- 
tent, dans une agglomération aussi considérable que 
Test Paris, les maladies contagieuses et épidémies. 
Aussi, un service spécial doit-il veiller sans cesse à 
l'application des lois et règlements généraux régis- 
sant la police sanitaire. Le bureau d'hygiène reçoit 
les déclarations des maladies contagieuses effectuées 
par les médecins, saisit le service municipal de désin- 
fection et signale au service technique des épidé- 
mies, eomposé de médecins inspecteurs, tous les cas 
de maladies contagieuses. Ces médecins procèdent 
aux enquêtes, recherchent les causes des épidémies 
et prennent les mesures de nature à en empêcher la 
contagion. 

De même, le préfet de police reçoit les déclara- 



i. L. du i5 février 1902. Ord. préf. du 22 juin 1904. 
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tions obligatoires aux personnes venant d'un pays 
étranger contaminé. 

« En faisant observer les règlements de police sur 
les inhumations. » 

Toute exhumation ou réinhumation dans le res- 
sort de la préfecture de police, tout transport de 
corps de Paris ou d'une commune du ressort dans 
un département ou l'étranger, et réciproqijement, 
tout dépôt provisoire de corps dans une église ne 
peuvent se faire sans l'autorisation du préfet de 
police (i). 

L'inspection des viandes, denrées et comestibles, 
fait l'objet de ses soins. Elle s'exerce dans les 
grands centres d'approvisionnements, halles, mar- 
chés, abattoirs, ainsi que dans toutes les tueries 
particulières, boucheries, charcuteries, fabriques de 
salaisons, triperies, marchands de volailles et de 
poissons. Il fait saisir toutes marchandises insalu- 
bres ou reconnues impropres à la consommation. 
Il réglemente l'introduction des viandes foraines ainsi 
que l'installation des boutiques destinées à recevoir 
les marchandises sujettes à corruption. 

Sa surveillance s'étend aux épiciers- droguistes, 
apothicaires ou tous autres. De plus il est chargé à 
Paris et dans le département de la Seine de l'exécu- 
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• 

tion des lois réglementant la médecine et la phar- 
macie (i). 

Le laboratoire municipal de chimie, créé par 
arrêté préfectoral du 10 février 1881, est notamment 
chargé de procéder aux analyses des denrées frau- 
dées. 

L'arrêté de messidor attribuait au préfet de police 
la surveillance des fosses d'aisances. L'article I er du 
décret du 10 octobre 1859 a transféré cette attribu- 
tion au préfet de la Seine. Le préfet de police n'est 
plus chargé que d'assurer la circulation pour les 
opérations de vidanges. 

Le servicede la Morgue, destiné à recevoir les cada- 
vres dont l'identité n'a pas été constatée et ceux qui 
doivent être soumis à une expertise médico-légale/ 
fonctionne sous son autorité. Un laboratoire de 
toxicologie lui est annexé. 

« En faisant enfouir les cadavres d'animaux morts, 
« surveiller les fosses vétérinaires ; 

a En faisant arrêter, visiter les animaux suspects de 
« mal contagieux et mettre à mort ceux qui en seront 
« atteints ; 



1. Loi du 3o novembre 189a sur l'exercice de la médecine, 
du 21 germinal an XI et du 29 pluviôse an XIII sur la phar- 
macie. 

Il assure l'exécution de l'ordonnance royale du 29 octobre 
i846 sur les substances vénéneuses, 

Mounejrat 6 
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a En surveillant les échaudoirs, salles de dissec- 
tion ; 

« En empêchant qu'on ne jette ou dépose dans la 
« rue aucune substance malsaine » (M. A. art. s3). 

L'arrêté de messidor donne également tous pou- 
voirs au préfet de police pour empêcher d'établir 
dans l'intérieur de Paris des ateliers, manufactures, 
laboratoires ou maisons de santé qui doivent être 
hors de l'enceinte des villes selon les lois et règle- 
ments. Il est ainsi chargé de surveiller les établisse- 
ments classes et de faire appliquer les règlements 
dans tous les « établissements dangereux, insalubres' 
ou incommodes » régis par le décret, du i5 octobre 
1810, ainsi que dans ceux qui présentent pour le 
voisinage des dangers en raison des matières explo- 
sives qui y sont employées. Un service technique 
d'inspection des établissements classés est spéciale- 
ment chargé de la surveillance de ces établissements. 

Incendies. — Le service d'incendie, en vertu de 
l'article 24 de l'arrêté de messidor et du décret du 
27 avril 1750, s'exécute sous la direction et d'après 
les ordres du préfet de police. 

« Il sera chargé de prendre les mesures propres à 
prévenir ou arrêter les incendies. 

« Il aura la surveillance du corps des pompiers, le 
placement et la distribution des corps de garde et 
magasins de pompe, machines et ustensiles de tout 
genre, destinés à les arrêter. » 
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Le préfet de police dispose aujourd'hui du corps r 
des sapeurs-pompiers et de, toutes forces de police. 
Créé par le décret du 18 septembre 1811, le corps des 
sapeurs-pompiers (1) a été organisé par le décret du 
2j avril i85o, et placé sous l'autorité du ministre de 
la Guerre pour tout ce qui concerne son organisation, 
son recrutement, son commandement militaire, la 
discipline et l'avancement. Mais toutes les opérations 
de sauvetage s'exécutent sous la direction unique 
du préfet de police. Les dépenses relevant de l'ins- 
titution de ce corps sont à la charge de la ville de 
Paris. 1 

Pour parer aux dangers des incendies, le préfet de 
police a réglementé les mesures préventives qui 
incombent aux propriétaires. Après chaque incendie, 
un commissaire de police procède à une enquête et 
relève les infractions aux prescriptions contenues dans 
les ordonnances de police. D'autre part, un service 
formé d'architectes est chargé de rechercher les vices 
de construction de l'immeuble et de signaler les 
travaux nécessaires à effectuer. 

Débordements. — « En cas de débordements et 
débâcles, il ordonnera les mesures de précaution, 



1. Ce corps comprend 52 officiers, 200 sous-officiers, 3i6 ca- 
poraux, i25i sapeurs. Paris est divisé en 24 zones de protec- 
tions reliées par 519 avertisseurs publics. Un service spécial 
de protections, dit salvage corps, a été créé par décret du 
28 juin. 
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telles que déménagements de maisons menacées, 
ruptures des glaces, garage de bateaux. 

Il sera chargé de faire administrer les secours aux 
noyés. Il déterminera à cet effet le placement des 
boîtes fumigatoires et autres moyens de secours et 
accordera les gratifications et récompenses promi- 
ses par les lois et règlements à ceux qui retirent les 
noyés de l'eau (M. A., art. 34). 

Police de la rivière. — : Le préfet de police a la 
police de la rivière. 

Il réglemente la navigation (i). II fixe les conditions 
auxquelles sont soumis la marche des bateaux sur la 
Seine, la Marne, le canal Saint-Martin et celui de 
'l'Ourcq, les stationnements dans les ports, le trans- 
port des voyageurs, le chargement et déchargement 
des marchandises. Il vérifie l'état de naviguer des 
bateaux. Il autorise les régates, fêtes et exercices 
nautiques et astreint les établissements de bains et 
bateaux-lavoirs aux prescriptions que comportent la 
sécurité et la salubrité publiques. Il pourvoit aux 
mesures à prendre en temps de glaces et grosses 
eaux. * 

Le préfet de police est aidé dans l'exercice de ces 
attributions par le service de l'inspection de la navi- 
gation qu'assistent des prud'hommes. Enfin une bri- 
gade fluviale surveille le fleuve. 



j . Ordonnance du 3o avril 1895. 
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Police de la Bourse et du Change. — <k II aura la 
police de la Bourse et des lieux publics où se réunis- 
sent les ageûts de change, courtiers, échangeurs et 
ceux qui négocient et trafiquent sur les effets publics. » 

Il fait appliquer les dispositions réglementaires, 
sur la bourse des valeurs et élabore les règlements 
locaux qu'il juge nécessaires pour la police de la 
Bourse, sauf l'approbation du ministre de l'Intér 
rieur.. En vertu de l'arrêté du 29 germinal an IX 
un commissaire de police, près la Bourse de Paris, 
veille à ce que les transactions n'aient lieu que pen- 
dant l'ouverture du marché. 

De même le préfet de police a la police de la Bourse 
de commerce et en réglemente le fonctionnement. , 

Sûreté du commerce. — En vertu de l'article 26 de 
l'arrêté de messidor, le préfet de police est chargé de 
veiller à la fidélité du débit en « faisant faire des 
visites chez les fabricants et les marchands pour 
vérifier les balances, poids et mesures et faire saisir 
ceux qui ne seront pas exacts ou étalonnés. » (1). 
Cette mission s'exécute par des inspections fréquen- 
tes auxquelles procèdent les commissaires de police, 
inspecteurs des poids et mesures. Elle s'étend à tout 
le ressort de la préfecture de police. 

Les magasins, boutiques et ateliers d'orfèvres sont 



1. Cette disposition est complétée par la loi du 25 mars i85i 
pour la répression de la fraude sur la quantité. 
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également visités, en vue dé l'exécution des lois sur 
'la garantie. 

Taxe et mercuriales. — Aux termes de l'article 27 
du même arrêté, le préfet de police devait faire 
observer les taxes légalement faites et publiées. Il 
s'agit notamment de la taxe officielle du pain qui en 
vertu de l'article 5 du décret de 1859 est établie par 
le préfet de la Seine. Cette taxe est suspendue de- 
puis le i er septembre i863 et la surveillance du pré- 
fet de police se borne à assurer la fidélité du débit. 

Approvisionnements. — « Il assure la libre circula- 
tion des substances suivant les lois. » 

Il fait régner l'ordre public dans tous les centres 
d'approvisionnements, marchés, abattoirs et autres 
lieux d'arrivage de comestibles, boissons et denrées 
dans l'intérieur de la ville. Il édicté des mesures 
minutieuses pour tout ce qui touche la circulation, la 
loyauté du débit et la salubrité, et rend compte au 
ministre de l'Intérieur des connaissances qu'il aura 
recueillies par ses inspections sur l'état des approvi- 
sionnements de la ville de Paris. 

Il exige la représentation des patentes de6 mar- 
chands forains, fait saisir les marchandises prohibées 
parles lois. 

Maisons de prêt. — Il surveille les encans, mai- 
sons de prêts, les fripiers brocanteurs, prêteurs sur 
gage. Il est membre du Conseil de surveillance du 



{ 



— 9* — 
mont-de-piété dont l'administration est placée sous 
l'autorité du préfet de la Seine et du minisire de 
l'Intérieur. 

Enfants du premier âge. — En vertu de la loi du 
s3 décembre 1874» il est chargé de délivrer les auto- 
risations relatives à l'ouverture des bureaux de nour- 
rices, à l'exercice de la profession et d'intermé- 
diaire pour le placement des enfants en nourrice, et 
d'exercer une surveillance sur les enfants du premier 
âge, placés moyennant salaire en nourrice, servage, 
ou garde. Il poursuit également l'application de la 
loi relative à la protection dés enfants employés 
dans les professions ambulantes. 

Etablissements publics. — Il a la police des éta- 
blissements publics : Théâtres, concerts et bals. 

Il délivre les autorisations relatives à l'ouverture 
des concerls et bals. lien réglemente l'exploitation. 
Il fait appliquer la loi du 17 juillet 1880 sur les 
débits de boissons, reçoit pour Paris les déclara- 
tions prescrites par la loi, fixe les heures d'ouverture 
et de fermeture des établissements et accorde les 
permissions de nuit. 

Bureaux déplacement. — En vertu de l'article 10 

*. de la loi du 19 mars 1904, le préfet de police est 

investi, pour Paris et le ressort de la préfecture, des 

pouvoirs confiés à l'autorité municipale en ce qui 

touche la réglementation et la surveillance des bu- 
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reaux de placement. Il tenait d'ailleurs auparavant 
des pouvoirs analogues du décret du s5 mars i85a 
qui régissait alors la matière. Il reçoit la déclaration 
préalable des bureaux gratuits créés, par les syndi- 
cats professionnels, et fixe les conditions d'autorisa- 
tion de transfert et de gestion des bureaux maintenus 
à titre payant. 

Pour le maintien de Tordre public dans la capi- 
tale, le Préfet de police dispose, en dehors de l'effec- 
tif de la police municipale, de la garde républicaine 
qui, aux termes de l'arrêté présidentiel du i cr février 
1849, coopère sous la direction et d'après les ordres 
du préfet de police aux grands services d'ordre éta- 
blis à l'occasion des fêtes et des manifestations. Elle 
assure également le service dans les bals publies, 
les théâtres et sur les champs de course. 

Nous nous sommes borné à reproduire fidèle- 
ment l'arrêté du 12 messidor an VII, en le complé- 
tant des lois postérieures qui ont étendu les pouvoirs 
de police municipale du préfet de police. 

Une remarque s'impose : Les attributions du pré- 
fet de police, en tant qu'il est chargé de la police 
municipale de Paris, ne sont pas limitativementénu- 
mérées par l'arrêté consulaire. II. est investi, en 
matière de police, de tous les pouvoirs conférés au/ 
corps municipaux par les articles 3 et 4 de la loi du 
16-24 août 1790 qui est encore applicable à la ville 
de Paris, sauf en ce qui concerne les matières qui, 
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par décret du 3o octobre 1859, ont été transférées au 
préfet de la Seine, Il peut donc, comme les maires de 
toutes les communes, prescrire toutes autres mesu- 
res non énumérées à l'arrêté du 12 messidor an VIII 
rentrant cependant dans l'exercice de l'autorité 
municipale et les arrêtés et ordonnances qu'il rend 
pour l'exécution des objets de police municipale, 
prévus parla loi de 1790, sont de pleins droit obliga- 
toires tant qu'ils n'ont pas été modifiés par l'admi- 
tration supérieure ( 1 ) 

Section V 
I. — Compétence territoriale du Préfet de Police 

Les préfets ont une compétence territoriale, c'est- 
à-dire limitée au territoire de leur département. 

La loi du 28 pluviôse an VIII ne chargeait le préfet 
de police que de la police à Paris. Ce fut l'arrêté 
du 3 brumaire an IX qui étendit sa juridiction à tout 
le département de la Seine. 

La loi du 10 juin i853 confirma l'arrêté du 3 bru- 
maire an IX : « Le préfet de police exercera dans 
toutes les communes du département de la Seine 



1. Gourcelles. Répertoire de police, p. 1122. T. I. Cass., 
21 novembre 1834. 
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les fonctions qui lui sont déférées par l'arrêté des 
Consuls du 12 messidor an VIII (art, i er ). 

Mais aux termes de l'arrêté du 3 brumaire an IX, 
le préfet de police avait sous ses ordres, pour la par- 
tie des attributions qui lui étaient reconnues, les mai- 
res et adjoints des communes et les commissaires de 
police. Le législateur de i853apensé que, s'il fallait 
étendre au département de la Seine toutes les attri- 
butions que le préfet de police avait à Paris, il fallait 
également reconnaître que, pour certaines attribu- 
tions de police administrative locale, les maires des 
communes échappaient à l'autorité et au contrôle du 
préfet de police et que le contrôle de l'autorité 
supérieure serait mieux exercé par le préfet de la 
Seine. 

Il apporta donc la restriction suivante : 

« Toutefois, les maires des communes resteront 
chargés sous la surveillance du préfet de la Seine de 
tout ce qui concerne la petite voirie, la liberté et la 
sûreté de la voie publique, l'établissement, l'entre- 
tien et la conservation des édifices communaux, 
cimetières, voies et places, rues et voies publiques 
ne dépendant pas de la grande voirie, l'éclairage, 
les arrosements, les mesures relatives aux incen- 
dies, les secours aux noyés, la fixation' des mercuria- 
les, l'établissement et la réparation des fontaines, 
les adjudications, marchés et baux. » (art. 2). 

Notons que la loi du 10 octobre 1859 a transféré 
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au préfet de la Seine, pour Paris, la plupart de ces 
attributions.. 

Le nombre et le traitement des commissaires de 
police et agents des communes du département de la 
Seine sont déterminés par décret. Les dépenses résul- 
tant de ce service figurent au budget présenté par le 
préfet de police au Conseil général, mais c'est le préfet 
de la Seine qui détermine la proportion dans laquelle 
chaque commune participera aux dépenses de ces 
services. La contribution est fixée en Conseil de pré- 
fecture. 

II. — Exceptions au principe de la territorialité 

Le principe de la territorialité des préfets subit, 
au profit du préfet de police, deux exceptions : 

10 Le préfet de police, en vertu de l'arrêté du 3 bru- 
maire an IX, exerce son autorité sur les communes 
de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, situées en Seine- 
et-Oise pour les fonctions suivantes qui lui sont 
attribuées par l'arrêté du 12 messidor an VIII : 

Sur la mendicité et le vagabondage, 

Sur la police des prisons, 

Sur les maisons publiques, 

Sur les attroupements, 

Sur la librairie et l'imprimerie, 

Sur les poudres et salpêtres, 

Sur les émigrés, 



1 



/ 

/ 

/ 



— 96 — 

Sur la recherche des déserteurs, mais par voie de 
suite, quand ils se seront réfugiés de Paris dans ces 
communes, 

Sur la salubrité, 

Sur les débordements, 

Sur la sûrejté du commerce, 

Sur les approvisionnements. 

Cette compétence exceptionnelle s'expliquait par 
ce fait que ces localités étaient autrefois des résiden- 
ces royales. Aujourd'hui, elle ne peut guère se justi- 
fier que par le danger qui pourrait exister, si sous- 
traites à l'action de la préfecture de police, elles 
devenaient le refuge des malfaiteurs. 

La commune d'Enghien qui, par la loi du 7-14 août 
i85o avait été placée sous la juridiction de la pré- 
fecture de police, appartient depuis la loi du 18 juillet 
1905 au ressort de la préfecture de Seine-et-Oise. 

2 Les asiles d'aliénés de Vaucluse et de Ville- 
Evrard (Seine-et-Oise) sont, aux termes du décret du 
16 avril 1874» placés sous la juridiction de la préfec- 
ture de police qui remplit à leur égard les obligations 
prescrites par la loi du 3o juin i838. 

Enfin, il réglemente la navigation sur le canal de 
TOurcq et la Marne canalisée. 
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III. — Le préfet de police agent civil et 
agent financier 

a) Agent civil. — Le préfet de police n'est pas 
chargé de la conservation et de l'entretien des monu- 
ments et édifices publics. Ce soin incombe au préfet 
de la Seine, mais il doit veiller à leur protection et 
à leur préservation. 

« Il fera veiller à ce que personne n'altère et ne 
dégrade les monuments et édifices publics apparte- 
nant à la nation et à la cité. » 

Si le décret du 10 octobre 1859 l'a dépouillé des 
notables attributions qu'il exerçait comme agent 
civil, il pourvoit encore à l'entretien et aux répara- 
tions à faire à l'hôtel de la préfecture de police. Les 
dépenses qui en résultent sont par lui ordonnancées, 
sous l'autorité de ministre de l'Intérieur. De même 
il pusse les marchés, baux, et préside les adjudica- 
tions relatives aux services spéciaux de la préfecture 
de police. 

Enfin, il administre les hospices de Nanterre et de 
Villers-Cotterets. 

b) Agent financier . — Il prépare le budget de la 
préfecture de police et en assure l'exécution. Il 
ordonnance les dépenses qui, fixées par le ministre 
de l'Intérieur, sont par lui présentées sous deux docu- 
ments spéciaux, au coriseil municipal de Paris et. 
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au conseil général suivant leur nature municipale ou 
départementale. 

Ainsi, le préfet de police représente soit l'Etat 
dans le département, soit le département dans l'E- 
tat. Enfin il est maire de Paris. 

Représentant de l'Etat dans le déparlement, il dis- 
pose de la force publique, il est dépositaire de l'auto- 
rité administrative pour en user, dans la mesure où 
il le juge convenable, pour la bonne administration 
de la circonscription dite département de la Seine. 

Représentant du département dans l'Etat, il est 
chargé, en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution 
des décisions du conseil général, et de préparer 
toutes les affaires administratives touchant à la 
police. 

Il administre les asiles de Nanterre et de Villers- 
Cotterets ; il prépare le budget, sans être obligé il 
est vrai, comme les autres préfets, de le communiquer 
à une commission départementale. Il l'exécuté. Il 
surveille la comptabilité, il liquide toutes les dépen- 
ses à la charge du département et délivre les man- 
dats de paiement dans la limite des crédits. Il pré- 
sente le compte annuel d'administration des recettes 
et dépenses. 

Maire de Paris pour ce qui touche la police muni- 
cipale, il prépare le budget des dépenses de police 
municipale qu'il présente au conseil municipal. 11 
publie les ordonnances et arrêtés pour tous les objets 
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de poli€e municipale qui sont confiés à sa vigilance. 
En résumé, le préfet de police mêle sa qualité infé- 
rieure de maire à sa qualité supérieure de préfet. 
Toutes ses attributions soit générales, soit municipa- 
les sont confondues entre ses mainset, par leur nature, 
font de lui un magistrat spécial, à caractère politique 
et gouvernemental très accusé* 

IV. — Rapports avec les assemblées 

Dans ses rapports avec le conseil municipal, à la 
différence d'un maire ordinaire, le préfet de police 
ne fait pas partie du Conseil municipal ; aux termes 
* de l'article i3 delà loi du 14 avril 1871, le préfet de 
police « a entrée au conseil municipal et y est 
entendu toutes les fois qu'il le demande ». 11 lui sou- 
met l'état des dépenses de l'année. Mais il ne parti- 
. cipe jamais au vote des délibérations. 

Bien que les textes soient muets, il semble accep- 
table qu'on puisse lui poser des questions et l'inter- 
peller. Les représentants élus de la population pari- 
sienne peuvent, en effet, avoir la prétention de 
demander les raisons des faits, qui pourraient leur 
paraître déceler une négligence ou une faute de l'ad- 
ministration. 

Cependant tout semble faire croire que le préfet 
de police ait le droit, ainsi que son collègue, le préfet 
de la Seine, de refuser de répondre à une question 
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ou interpellation de la municipalité. En fait, il n'use 
pas de ce droit, mais le blâme qui pourrait résulter 
de la délibération n'est pas de nature, comme pour 
un maire ordinaire, à déterminer sa démission, car 
il serait la conclusion d'une question ou interpella- 
tion non reconnues en droit. Le préfet de police n'est 
pas l'élu delà municipalité. Il est nommé parle gou- 
vernement et relève du ministre de l'Intérieur. 

Les délibérations blâmant le préfet de police peu- 
vent être annulées par décret (i). 

Il ne préside pas l'assemblée municipale. Mais a- 
t-il la police de la salle du conseil ! 

Il y a un président de l'assemblée qui est le prési- 
dent du conseil municipal. De plus, son collègue le 
préfet de la Seine a également entrée au conseil. Or, 
ce fonctionnaire, les attributions de police munici- 
pale mises à part, possède toute l'administration 
municipale. Il est le véritable maire de la ville de 
Paris et, sans aucun doute, possède la police inté- 
rieure de l'assemblée. Il l'exerce d'ailleurs au même 
titre qu'un préfet de département à l'égard d'un 
président du conseil général. Mais il va sans dire 
qu'il devrait s'adresser au préfet de police, dans le 
cas où il faudrait requérir la force publique à l'exté- 
rieur. 

Dans ses rapports avec le conseil général aux 



j. Artigue, p. 109. 
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termes de l'article 4? de l'arrêt de messidor, le pré- 
fet de police a entrée au conseil général du dépar- 
tement pour y présenter ses états de dépense de l'an- 
née. Il présente aussi le compte des dépenses de 
l'année précédente. 

Bien qu'aucun texte spécial ne s'explique sur le 
point de savoir si le préfet de police y est entendu 
toutes les fois, qu'il le demande, il jouit de la même 
prérogative qu'au conseil municipal. 

Représentant du département, il est chargé de 
préparer l'instruction des aQaires administratives 
touchant à la police et a le soin d'assurer l'exécution 
des décisions du conseil général. 

D'ailleurs ni le préfet de police, pour son budget, 
mi le préfet de la Seine pour le sien, ne sont astreints 
À la présentation devant la commission départemen- 
tale, celle-ci n'existant pas dans le département de 
la Seine. 

Le préfet de police, comme tout préfet, à la tête 
] d'un territoire étendu à administrer, possède un pou- 
voir propre ; il est dépositaire, pour tout ce qui 
|Tentre dans ses attributions, de l'autorité adminis- 
trative. 

t Soit comme délégué du pouvoir exécutif, soit 
jjpomme maire de la ville de Paris, il est investi d'une 
autorité personnelle, et il administre sa circonscrip- 
tion comme il le juge àpropos. 
\ L'autorité supérieure conserve sans doute, vis-à- 

i Mouneyrat 7 
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vis de ses actes, le droit d'annulation ou de réforma- 
tion, mais il exerce son pouvoir réglementaire en 
toute liberté et « peut publier de nouveau les lois et 
règlements de police et en rendre les ordonnances 
tendant à en assurer l'exécution ». 

D'autre part, en vertu d'une délégation directe, 
le préfet de police, comme tous les autres préfets, 
procède sans l'intervention du gouvernement à la 
nomination d'un grand nombre de fonctionnaires et 
d'agents relevant des différents services de la préfec- 
ture de police, • 

Les décrets de déconcentration des a5 mars i85a et 
i3 avril 1861 ont considérablement développé son 
rôle à cet égard, réserve faite de l'observation des 
conditions, imposées aux candidats, et fixées soit par 
des décrets, soit par des décisions du conseil général 
quand les fonctions sont exclusivement rétribuées 
sur les fonds départementaux. 

Section V 
Le partage d'attributions des deux Préfets 

Le décret du 10 octobre i85g. 

Le droit cFavis et de réquisition du 

préfet de police. 

L'énumération rapide des attributions du préfet 
de police que nous venons de donner, et les restric- 
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tions que nous avons indiquées pour l'exercice de 
ces attributions, ont permis de se rendre compte 
que la police administrative plongeait ses racines 
profondes dans l'administration proprement dite, et 
qu'en somme, ni l'une, ni l'autre ne pouvaient se 
constituer un domaine propre et indépendant. 

Aussi, les textes qui originairement avaient, dans 
un but de délimitation, tenté d'établir le champ d'ac- 
tion des deux préfets, sont-ils dans la pratique 
demeurés impuissants. Sans doute, dansla suite, des 
dispositions nouvelles sont venues préciser le départ 
d'attribution des deux préfets, en essayant d'adap- 
ter, pour une harmonie plus parfaite, les rouages 
des deux grandes administrations parisiennes ; mais 
on peut dire que le législateur n'a pas osé s'aventu- 
rer dans les questions générales et de principe. Il 
est demeuré dans le vague, même pour les matières 
dont la réglementation a fait à plusieurs reprises 
l'objet de son attention. 

Dans ces conditions, l'exercice des attributions du 
préfet de police ne pouvait que soulever de nom- 
breux conflits. Nous allons en exposer les phases 
ainsi que les solutions qui ont été données ou qui 
paraissent aocep tables. 

La question n'est pas nouvelle : elle est née du jour 
où, sous la pression de multiples intérêts, l'adminis- 
tration de Paris s'est trouvée partagée entre plu- 
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sieurs fonctionnaires et cela bien avant le fonction- 
nement des deux préfectures. 

Déjà, sous l'ancienne France, le conflit s'était élevé 
entre les deux magistrats qui administraient la cité : 
le prévôt de Paris, délégué du pouvoir royal, le pré- 
vôt des marchands, élu de la corporation des mar- 
chands, véritable magistrat municipal. Il ne s'agissait 
pas, il est vrai, d'une question de police administra- 
tive, seule capable aujourd'hui de diviser les deux 
préfets, mais les causes du conflit semblent les 
mêmes et tout au moins, la nature des fondions que 
détiennent les deux préfets rappelle singulièrement 
celles des deux officiers de la Royauté. 

Le conflit était alors né d'une question de compé- 
tence juridictionnelle des deux prévôts. Le prévôt 
des marchands s'était arrogé la prérogative, — con- 
séquence du « fait de la marchandise sur l ? eau, » — 
de connaître des délits commis sur la rivière. Le 
prévôt du roi lui contesta cette connaissance et 
le parlement fut appelé à se prononcer. Après dis- 
cussion, il le fit solennellement en faveur du pré- 
vôt de Paris. Cependant le prévôt des marchands 
résista et le droit de juridiction finit par lui être 
reconnu. 

Le conflit se répéta plus tard quand les attributions 
du prévôt du roi se partagèrent entre ses deux lieu- 
tenants : le lieutenant civil et le lieutenant criminel. 
Chacun prétendait à l'exercice de la police. L'affaire 
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fut de nouveau tranchée par le Parlement qui rendit 
un arrêt le 18 février i5i5, ordonnant par provision 
aux deux magistrats d'exercer la police par con- 
currence. La mesure était insuffisante. Cette con- 
currence dans l'administration de la police n'eut pas 
l'avantage de les mettre d'accord. Le Parlement se 
ravisant enfin prit parti pour le lieutenant civil et, 
par l'arrêt du 12 mars i63o, lui conféra le droit de 
tenir exclusivement l'audience de police deux fois 
par semaine. Notons enfin, que le service de net- 
. toiement fut, en 1643, placé sous son autorité immé- 
diate, 

La création de la lieutenance de police vint couper 
court à ces difficultés. Toute l'administration de la 
police est placée entre les mains du titulaire de la 
nouvelle charge. Cependant, on reconnaît que l'ad- 
ministration de la voirie et du pavé sort du domaine 
de la police, et on la confie au Trésorier de France. 
Mais, comme d'autre part le lieutenant de police • 
doit assurer la sûreté de la voie publique, il reste 
compétent, concurremment avec le trésorier de 
France, pour les contraventions de voirie et, seul, 
accorde les permissions d'établissement sur la voie 
publique et autorise les saillies fixes ou mobiles. 
Nous retrouvons dans ce partage d'attributions l'ori- 
gine des conflits qui, en matière de voirie, n'ont cessé 
de se soulever jusqu'au décret du 10 octobre 1859. 
Ce décret n'a-t-il pu encore résoudre complètement 
le problème ? 
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C'est ainsi que la question surgit sous le Directoire, 
entre le bureau central qui, en vertu de la loi du 10- 
^4 août, était chargé d'assurer la sûreté et la commo- 
dité du passage dans les rues, et l'administration du 
département qui avait à sa charge la mise en état et 
la conservation de la voie publique, c'est-à-dire 
qu'elle était compétente pour toutes les mesures rela- 
tives aux alignements, aux installations provisoires 
sur la voie publique. 

La loi du 28 pluviôse an VIII ne modifie pas ces 
données. Elle substitue le préfet de police au bureau, 
central et le préfet de la Seine à l'administration du 
département. 

En effet, l'arrêté du 12 messidor an VIII qui fixe 
lesattributionsdupréfet de police, disposait (art. 21) : 

« Le préfet de police sera chargé de tout ce qui a 
rapport à la petite voirie, sauf le recours au ministre 
de l'Intérieur contre ses décisions. 

« Il aura à cet effet, sous ses ordres, un commis- 
saire chargé de surveiller, permettre ou défendre : 

« L'ouverture des boutiques, étaux de boucherie et 
de charcuterie ; 

« L'établissement des auvents ou constructions du 
même genre qui prennent sur la voie publique ; 

« L'établissement des échoppes ou étalages mobi- 
les ; 

« D'ordonner la démolition ou réparation des bâti- 
ments menaçant ruine. » 
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Aucune anomalie dans ces dispositions ; le préfet 
de police reçoit une attribution que l'article 5o de la 
loi du 14 décembre 1789 et l'article 3, titre II de la 
loi du rô-24 a oût avaient conférée à la police muni- 
cipale. En conséquence, il est chargé de la petite 
voirie (1). 



1. Un mot ici est nécessaire pour préciser le sens de grande 
et petite voiries à Paris. Tandis que pour toute la France les 
différences entre les deux voiries prennent leur source dans la 
nature même des communications et leur plus ou moins d'im- 
portance, à Paris, l'ancienne division générale de la voirie qui 
ne tenait compte que des mesures dont les voies de communi- 
cation peuvent être l'objet a été conservée. 

Avant la Révolution et notamment avant les lois du 29 floréal 
an X, 16 septembre 1807 et le décret du 16 décembre 1811, 
on entendait par grande voirie la direction, l'alignement et la 
conservation des routes royales, les chemins des communes et 
de toutes les rues des villes, bourgs et villages faisant suite ou 
non à des routes royales. Sous le titre de petite voirie, on 
entendait la police de conservation de ces routes, chemins, 
rues. Et l'arrêté des consuls du 12 messidor an VII conserve 
à l'expression de petite voirie, son acceptation ancienne sans 
égard à la nouvelle distinction établie par les lois. Pour expli- 
quer cette grave erreur, dit Daubenton, il faut supposer qu'en 
instituant le préfet de police, on a voulu lui donnera peu près 
les mêmes attributions en matière de voirie qu'avait eues le 
lieutenant de police sous l'ancien régime et que dans cette 
préoccupation d'esprit on employa les expressions autrefois en 
usage, sans songer qu'une législation récente en avait modifié 
le sens. La distinction a été maintenue par le décret du 17 octo- 
bre 1808 qui a le premier réglé le droit à percevoir de la ville 
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Même observation pour les objets désignés à Far- 
ticle 23 du même arrêté el relatifs au balayage, à 
l'enlèvement des boues et aux arrosements de la 
ville. Ces objets rentrent dans la compétence du 
préfet de police, conformément à la loi municipale 
de 1790, qui les range parmi les objets de la police 
municipale. 

Aussi, le préfet de police écrivait-il à son collègue 
le 17 août 1800 : « Il n'est pas douteux que la petite 
voirie doit faire l'objet de mes soins. Elle mérite 
d'autant plus une surveillance que tout ce qui y a 
rapport tient à la sûreté de la voie publique. » Le 
préfet de la Seine ne restait, par suite, compétent 
que pour les mesures concernant la grande voirie, 
c'est-à-dire la conservation de la voie publique. 

Gela n'était pas douteux, aucune disposition ne 
conférant cette attribution au préfet de police. 

Cependant, le silence de l'arrêté de messidor n'em- 
pêcha pas le préfet de police de revendiquer tout ce 
qui se rattachait à la voirie. Cette prétention se 



de Paris en matière de voirie et définitivement par le décret-loi 
du 26 mars i852, sur les rues de Paris. Elle subsiste encore, 
malgré le décret du 10 octobre 1859, en ce qui concerne la 
détermination du tribunal auquel les contestations sont déférées. 
Celles delà grande voirie relèvent du conseil de préfecture (lois 
du 28 pluviôse an VIII, 29 floréal an X et 23 mars 1842) ; celles 
de la petite voirie, du tribunal de simple police (lois des 
16-24 août 1790 etCojle pénal, art. 471). 



V 



manifesta par un mémoire adressé au conseil géné- 
ral. Elle ne fut pas admise, et le 27 octobre 1808, 
intervint un décret qui, réglementant d'après les 
anciens règlements la perception des taxes dans 
Paris, disposait que pour les objets de grande voirie, 
les taxes seraient perçues par le préfet de la Seine, 
et pour les objets de petite voirie, par le préfet de 
police. 

De son côté, le préfet de la Seine voulant rattacher 
à sa compétence les mesures de petite voirie, et 
abandonnant les textes qui régissaient la matière, 
essaya de tirer des lois postérieures les arguments 
qui pouvaient appuyer sa prétention. 11 invoqua 
notamment l'acception nouvelle donnée aux mots 
depetiteet de grande voiries, acception qui constitue 
le départ d'attribution entre les préfets et les maires. 
Si les préfets sont en effet compétents pour toutes 
les mesures (1) : conservation, alignements, saillies 
qui concernent la grande voirie, c'est-à-dire les rou- 
tes nationales et départementales, les chemins vici- 
naux de grande et moyenne communications, les 
maires, en ce qui concerne la petite voirie, peuvent 
prendre toutes les mesures relatives, non seulement 
à la circulation, mais aussi à la conservation. 



1. Le maire a la police de la grande voirie dans l'intérieur 
des agglomérations, mais simplement en ce qui touche à la 
circulation (art. 10 de la loi du 10 juillet i83j et 9i||de^la 
loi du 5 août 1884. 
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De ces données, rien n'était plus simple de con- 
clure que le préfet de police, héritant des pouvoirs 
confiés aux municipalités, était incompétent en 
matière de voirie, puisque les rues de Paris sont 
considérées comme des dépendances de grande 
voirie (i). 

Cette argumentation ne pouvait prévaloir, car 
c'était faire table rase de l'article 21 de l'arrêté de 
messidor, et de la distinction ancienne des termes 
de petite et grande voiries maintenue pour Paris. 

Le conflit se soulevait dans les mêmes conditions, 
au sujet de l'interprétation de l'article 32 du même 
arrêté : 

« Il fera surveiller les rivières, les chemins de 
halage, les ports, chantiers, quais, berges, gares, 
estacades, les coches, galiotes, les établissements qui 
sont sur la rivière pour les blanchisseries, le lami- 
nage ou autres travaux, les magasins de charbon, 
les passages d'eau, bacs, batelets, les bains publics, 
les écoles de natation, etc. » 

En vertu des mêmes principes, le préfet de la 
Seine veillait à la conservation des berges et quais, 
mais le préfet de police était-il compétent pour déli- 
vrer les permissions d'établissement sur la rivière ? 
La combinaison des articles 21 et 32 faisait pencher 
pour l'affirmative. 



1. Décret-loi du 26 mars i85a, article I er : « les rues conti- 
nueront d'être soumises au régime de la grande voirie », 
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Depuis, la question a perdu tout, son intérêt. Le 
décret du 10 octobre 1859 a tranché le conflit : il a 
transféré au préfet de la Seine la partie des attribu- 
tions municipales conférées au préfet de police par 
les articles 21 et suivants de l'arrêté du 12 messi- 
dor, c'est-à-dire : i° la petite voirie telle qu'elle est. 
définie par ledit article' ; 2 l'éclairage, le balayage, 
l'arrosage de la voie publique ; 3° les permissions 
pour établissements sur la rivière, les canaux et les 
ports, enfin les baux, marchés et adjudications rela- 
tifs aux services administratifs de la ville de Paris. 

Cependant, si la phase aiguë du conflit a disparu, 
les points de contact entre les deux préfets subsis- 
tent encore. Le préfet de police n'a pas été dépouillé 
totalement de ses anciennes prérogatives. Le décret 
du 10 octobre 1859 n'abroge, ni l'article 3*2 de l'ar- 
rêté de messidor qui donne au préfet de police un 
droit de surveillance générale sur tout ce qui inté- 
resse la voirie, ni l'article 34 qui lui permet d'indi- 
quer et de requérir au préfet du département les 
réparations des halles et marchés, voiries et égouts, 
des fontaines, aqueducs, murs de clôture, ports, 
quais, abreuvoirs, puisoirs, gares, établissements et 
marchandises placés près de la rivière pour porter 
secours aux noyés ; de la Bourse, des temples ou 
églises destinés aux cultes (art. 34), c'est-à-dire les 
réparations de certaines parties du domaine public 
dont le défaut d'entretien pourrait compromettre la 
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salubrité ou menacer la sécurité publique : premier 
droit de réquisition du préfet de police reconnu, par 
l'arrêté de messidor. 

L'article i du décret du 10 octobre 1859 étend le 
droit deréquisilion du préfet de police à toutes les ma- 
tières qui ont été transférées par le même décret au pré- 
fet de la Seine, c'est-à-dire à toutes les mesures rela- 
tives à la petite voirie, l'éclairage, le balayage, etc. 

Et il ajoute : « Si les indications et réquisitions du 
préfet de police ne sont pas suivies d'effet, il pourra 
en référer au ministre compétent. » Le droit de 
réquisition du préfet de police s'accompagne au 
besoin d'un recours auprès de l'autorité supérieure 
qui tranchera le conflit soulevé. 

D'autre part, pour ces mêmes cas, si les travaux 
sont de nature à gêner la circulation, le préfet de 
police peut faire opposition à leur exécution, et ils 
ne peuvent être commencés ou continués, dit l'arti- 
ticle 2, « qu'en vertu d'une autorisation du minis- 
tre compétent ». On assiste au processus de la sanc- 
tion qui s'attache au droit de réquisition du préfet 
de police. 

Enfin, pour ce qui concerne les baux, marchés et 
adjudications relatifs aux services administratifs de 
la ville de Paris passés par le préfet de la Seine, ces 
baux lorsqu'ils intéressent la circulation, l'entretien, 
l'éclairage de la voie publique, devront être soumis 
à l'appréciation du préfet de police, avant d'êtrç 
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présentés au Conseil municipal. « En cas de dissen- 
timent, ils seront transmis avec ses observations au 
ministre de l'Intérieur qui prononcera. » 

Il en est de même des concessions d'emplacement 
d'échoppe, d'étalage fixe ou mobile, de lieu où sta- 
tionnent les voitures sur la voie publique, d'autori- 
sations concernant les établissements sur la rivière, 
les canaux et leurs dépendances : elles ne pour- 
ront être proposées au Conseil municipal par le 
préfet de la Seine qu'autant que celui-ci aura pris 
l'avis du préfet de police. « En cas d'opposition de 
ce magistrat, il n'en sera passé outre qu'en vertu 
d'une décision du ministre compétent. » (Art. 3 
M. D.). 

On le voit, le décret du 10 octobre 1859 n'a fait 
que déplacer le conflit. Pour toutes les matières qui 
ont été transférées au préfet de la Seine, l'interven- 
tion du préfet de police demeure absolue : droit de 
réquisition, droit d'avis, droit d'opposition. En cas 
de dissentiment, le ministre est appelé à se pronon- 
cer. Les droits des deux préfets restent sensiblement 
égaux. 

Ajoutons, pour terminer à ce qui touche la voirie, 
que le préfet de police peut encore accorder — excep- 
tionnellement — des permissions d'étalages (1) sur 



1. Il s'agit des permissions d'étalage accordées aux mar- 
chands forains à l'occasion des fêtes et des foires en usage 
à Pars. 
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la voie publique d'une durée moindre de quinze 
jours. Mais 'il devra prendre l'avis du préfet de la 
Seine. 

IL — Un autre terrain sur lequel les deux préfets 
se rencontrent et agissent simultanément avec autant 
de pouvoirs l'un que l'autre, c'est, pourrait-on dire, 
sur le carreau et dans l'enceinte des pavillons des 
halles. 

M. Marroussen, qui a publié une étude sociale 
intitulée « Les Halles centrales » dirige ainsi son lec- 
teur : 

« Une autre direction plus sûre encore, s'il est pos- 
sible, nous attire: celle des deux pouvoirs qui jalou- 
sement surveillent ce formidable grenier d'abon- 
dance, et, ces deux forces rivales, agitant sous une 
question de subsistance l'autonomie de la dépen- 
dance de Paris, se traduisent par deux administra- 
tions toujours en contact et toujours en froissement 
sur le terrain : le préfet de police, agent de l'Etat, et 
le préfet de la Seine qui, d'après les deux arrêtés cir- 
culaires et le décret du 10 octobre 1859 est devenu 
lé gardien des droits municipaux. » 

Les halles, en effet, ont pu devenir une source de 
conflits, car c'est peut-être le seul terrain où les deux 
préfets, prenant nettement position, affirment leur 
qualité véritable. 

Chacun d'eux y exerce les plus notables de ses 
attributions. Le préfet de police y devra assurer 
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Tordre public, la circulation, l'hygiène et la salubrité, 
la fidélité du débit, toutes mesures que le maire a le 
droit de prendre en vue d'assurer la police des foires 
et marchés. Le préfet de la Seine, propriétaire des 
biens communaux, exercera toutes les prérogatives 
qui s'attachent à sa qualité de propriétaire. 

Mais ici, la question se complique de pouvoirs 
que nous n'avions pas jusqu'ici envisagés. Il y aura 
des taxes à percevoir, des emplacements à accorder, 
des postes à accorder aux agents chargés des ventes. 
Qui l'emportera dans l'exercice de ces pouvoirs, ou 
du propriétaire ou du magistrat chargé de veiller à 
l'ordre public ? 

Le préfet de police a élevé la prétention d'avoir le 
droit d'intervenir pour assurer la perception des 
taxes car assurer le bon ordre, c'est assigner à chacun 
sa place, c'est délivrer les concessions d'emplace- 
ment, c'est exercer le droit qui en dérive : percevoir 
les taxes. 

L'article I er du décret du 10 octobre 1859 a con- 
damné cette prétention, en conférant au préfet de la 
Seine le droit d'assurer les tarifs et traités concer- 
nant les emplacements qui servent à l'approvisionne- 
ment des halles et marchés. Le préfet de la Seine 
concède et perçoit, mais le préfet de police exerce 
toujours son droit de surveillance générale qu'il a sur 
les halles et marchés en vertu des articles 3 1 et 33 
de l'arrêté du 12 messidor an VIII et, si ses indica- 
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tions ne sont pas suivies d'effet, il pourra en référer 
au ministre compétent. 

Mais, les halles présentent ce caractère spécial 
qu'elles sont surtout un marché d'approvisionne- 
ment pour les autres marchés et qu'en conséquence, 
les ventes en gros constituent les principales tran- 
sactions. Ces ventes devaient être régies par des 
dispositions spéciales et le décret du 22 janvier 18^8 
est intervenu pour régler la part des deux préfets 
dans ladirection de ces ventes. 11 a fixé les conditions 
auxquelles les facteurs sont soumis pour procéder 
aux ventes à la criée : notamment, ils doivent faire 
viser par les deux préfets leur certificat d'admission ; 
il a assigné la part qui revient aux deux préfets sur 
la discipline à exercer sur ces agents : « En cas d'in- 
fraction aux prescriptions et de manquement à leurs 
devoirs profesionnels, dit l'article 5, la discipline de 
ces agents appartient au préfet de la Seine pour tout 
ce qui à trait aux perceptions municipales, et au pré- 
fet de police, pour tout ce qui concerne la loyauté 
des transactions ». Dans ces conditions, le préfet de 
police déterminera le classement et le tour de vente 
des marchandises et recevra les procès- verbaux que 
les facteurs auront dressés de leurs opérations (1), 
et il proposera à la délibération du Conseil municipal 



1 . Copie du procès-verbal est transmise au préfet de la 
Seine. 
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le maximum du droit de commission qui sera attri- 
bué aux facteurs sur le montant des ventes (i). 

D'autre part, les agents du service des perceptions 
municipales devront mettre à la disposition de la 
préfecture de police tous les renseignements dont 
celle-ci peut avoir besoin pour constater la loyauté 
des transactions et, réciproquement, tous les agents 
de la préfecture de police, ainsi que tous les ouvrière 
des halles commissiônnés par la préfecture de police : 
forts, compteurs-mireurs devront se conformer aux 
indications qui leur seront données par les agents 
des perceptions municipales pour tout ce qui touche 
à la perception des droits municipaux. 

Mais, le préfet de police ne pouvait véritablement 
assurer la circulation, la loyauté des transactions 
qu'en disposant de la distribution des places. Il fal- 
lait, en effet, que ses agents puissent circuler parmi 
les emplacements et se rendre compte de toutes les 
manœuvres susceptibles de cacher la fraude. Aussi 
revendiqua-t-illadistribution des places, seule mesure 
qui pouvait lui permettre d'exercer une bonne 
police. 

: Laloidu iSjuin 1896, lesdécrctsdes 23 avril 1896, 
57 juillet 1898 et 25 janvier 1904 ont essayé de remé- 
dier aux inconvénients que soulevait l'absence des 



1 . La proposition du préfet de police est soumise au pré- 
fet de la Seine . 

Mouneyrat 8 
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dispositions départageant d'une façon minutieuse les 
attributions de chaque préfet aux Halles. 

Disons aussitôt que ces nouvelles dispositions ont 
éteint, dans la mesure du possible, l'acuité du con- 
flit. 

Nous allons en donner la teneur : 

Les ventes en gros sont exclusivement effectuées 
par des mandataires, intermédiaires entre les expé- 
diteurs et les acheteurs. Leurs opérations sont sou- 
mises à un contrôle exercé par les agents de la pré- 
fecture de police (i). 

Le préfet de police continue à assurer aux halles 
le maintien du bon ordre aupoint de vue de la loyauté 
des transactions, de la salubrité des denrées et de la 
liberté de la circulation. A cet effet, il a avis sur 
l'inscription des candicats mandataires, avis sur le 
choix des pavillons affectés à titre transitoire à la 



i . Le personnel de la préfecture de police est placé sous la 
direction d'un commissaire de police spécial qui a sous ses 
ordres : i° Le service d'inspection des ventes en gros ; cinq 
inspecteurs principaux et vingt-deux inspecteurs ; 2° le com- 
missaire inspecteur des poids et mesures, en ce qui concerne 
les opérations aux halles ; 3<* la brigade des halles, deux ins- 
pecteurs principaux et quatre-vingt-dix-sept gardiens de la 
paix, y compris le cadre ; 4° le personnel de la fourrière des 
halles ; 5° les ouvriers des halles commissionnés par le préfet 
de police : six cent trente-trois forts, quatre-vingt-quinze comp- 
teurs-mireurs et vingt-six découpeurs de viande. 
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vente au détail, avis sur le nombre et la dimension 
des passages réservés à la circulation de chaque 
pavillon, sur les emplacements affectés à la vente, 
sur l'installation et les dimensions du matériel à 
l'intérieur des postes. 

Disposition nouvelle : il détermine l'étendue du 
poste minimum qui peut être concédé à un nouveau 
mandataire ; il indique la proportion à observer 
entre le volume des denrées et l'espace destiné à les 
contenir, le préfet de la Seine prenant ce rapport 
pour base des attributions proportionnelles des empla* 
céments quHl répartit entre les mandataires (i). 

Enfin, il détermine les heures d'ouverture et de 
clôture des ventes et fait afficher dans chaque pavil- 
lon le cours du jour de chaque denrée. 

Au préfet de la Seine il appartient de fixer les 
emplacements généraux, d'assigner les portes aux 
mandataires, d'assurer la perception des droits muni- 
cipaux. 

La conciliation de ces deux autorités se trouve 
dans le droit accordé au préfet de police de déter- 
miner l'étendue àxxpost minimum indispensable à la 
vente des denrées, et de donner son avis sur toutes 
les mesures intéressant la circulation, l'hygiène et la 
probité du débit. 

Aussi, dans ce partage d'attributions, le législa- 



i. Articles 1 5 et 1 6 du décret du 23 avril 1897. 
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teur a procédé de cette idée que le préfet de la Seine, 
propriétaire des Halles, devait exercer toutes les 
prérogatives qui s'attachent à sa qualité de proprié- 
taire, c'est-à-dire, accomplir tous actes de gestion 
conservatoires et fiscaux, mais il a combiné cette idée 
avec ce principe qu'il fallait faciliter la tâche qui 
incombe au préfet de police d'assurer l'ordre public 
dans un domaine qui intéresse à tant d'égards la vie 
matérielle de la capitale. 

Au dessus de ces deux pouvoirs, plane l'autorité 
du ministre qui doit prononcer en cas de conflit. 

'III. — - En matière d'hygiène et de salubrité, les 
deux autorités se trouvent encore en contact. Le 
préfet de police est chargé d'assurer la salubrité de 
la Ville de Paris, tant en vertu de l'arrêté consulaire 
que de la loi du i5 février 1902, mais le préfet delà 
Seine veille à l'exécution des lois des 4 avril 1889 et 
10 juillet 1894 sur l'assainissement de Paris et de la 
Seine par voie d'épandage des eaux d'égout et l'éva- 
cuation à l'égout des matières de vidange. C'est le 
Préfet de la Seine qui fait procéder à l'enlèvement 
des immondices et ordures ménagères sur la voie 
publique. 

; Le Préfet de police est assisté de commissions 
d'hygiène qui fonctionnent dans chaque arrondis- 
sement. Ces commissions, dont les membres sont 
nommés par le préfet de police, sont présidées 
par le maire de l'arrondissement, fonctionnaire 



•— 121 r— 

dépendant du préfet delà Seine. Mais aux termes de 
l'article 23 de la loi du i5 février 1902, les commis- 
sions d'hygiène des arrondissements de Paris con- 
tinuent à exercer leurs fonctions sous l'autorité et 
dans les limites des atlributions conférées au préfet 
de police. 

D'autre part, le service de désinfection dépend 
du préfet de la Seine. 

Pour ce qui concerne les conseils et commissions 
d'hygiène des communes du département de la Seine, 
ces commissions siègent soit à la préfecture de la 
Seine, soit à la préfecture de police, suivant la nature 
des affaires qu'elles ont à examiner, sousja prési- 
dence du secrétaire général de la préfecture compé- 
tente. Le matériel de désinfection de ces communes 
dépend de la préfecture de police. 

IV. — Même dualité des pouvoirs relativement à 
l'application de la loi sur le régime des aliénés : 
le préfet de la Seine s'occupe de l'organisation admi- 
nistrative et médicale des asiles, des propositions 
relatives au personnel administratif, médical et 
secondaire, budgets et comptes départementaux, et 
comptes particuliers des asiles, des adjudications et 
marchés de travaux et de fourniture, de la liquida r 
tion des dépenses du rapatriement des aliénés ; le 
préfet de police, devant veiller à la sécurité publi- 
que, prononce les internements d'office ainsi que les 



renvois. L'inspection des aliénés dépend de la préfec- 
ture de police. 

Les exemples se mulliplient et le contact s'établit 
sur toute la ligne des attributions. Le préfet de police 
a la police de la rivière, il réglemente la navigation, 
inspecte les établissements de la rivière en vue de 
s'assurer s'ils présentent bien toutes les conditions de 
salubrité et de sécurité. Mais c'est le préfet delà Seine 
qui autorise les permissions d'établissement et encore 
cette prérogative est-elle subordonnée à l'avis dç 
son collègue. A noter que le préfet de la Seine régle- 
mente les détails de la pèche fluviale, mesure conser- 
vatoire intéressant la reproduction du poisson. 

Le préfet de police a la surveillance des prisons, 
.mais pour les mesures qui comportent des change- 
ments ou constructions nécessaires à la sûreté et à 
la salubrité des maisons de détention, il doit s'adrçs- 
ser au préfet delà Seine et, au besoin, le requérir. 

On le voit, lés attributions des deux préfets s'en- 
tremêlent et se coordonnent. La démarcation ne peut 
être précise, car toutes les branches de l'administra- 
tion ont la même source et poursuivent le même 
résultat : ordonner et prévenir. 

V. — Nous ayons indiqué précédemment que l'ar- 
rêté consulaire du 3 brumaire an XI avait étendu 
les attributions du préfet de police au départe- 
ment de la Seine, Mais les maires des communes res- 
taient chargés, sous la surveillance du préfet de la 
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Seine, de tout ce qui concerne la petite voirie, la 
liberté et la sécurité publiques, les incendies, l'éclai- 
rage, etc. 

Une question se pose : les arrêtés de police muni- 
cipale, pris par les maires dans les communes du 
département de la Seine pour assurer la sûreté de 
la voie publique, doivent-ils être soumis à l'appro- 
bation du préfet de police ou à celle du préfet de la 
Seine? 

La question n'a pas été résolue, bien qu'elle ait été 
portée incidemment devant le Conseil d'Etat (i). 
Cependant, le ministre de l'Intérieur et le commis- 
saire du Gouvernement se sont prononcés dans le 
sens de la compétence du préfet de la Seine, s'ap- 
puyant sur les termes: «sous la surveillance du pré- 
fet de la Seine ». 

Rappelons-le, le préfet de police exerce dans le 
département de la Seine toutes les attributions qui 
lui ont été conférées par l'arrêté du m messidor 
an VIII, c'est-à-dire non seulement des attributions 
de police générale, mais encore des attributions de 
police municipale, exception faite des attributions 
qui par ladite loi du 10 juin i853 sont exercées par 
les maires des communes sous la surveillance du 
préfet de la Seine, et pour partie des attributions qui 
rentrent dans sa compétence, le préfet de police aura 



i . Conseil d'Etat, a4 décembre 1886. 
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« sous ses ordres » les maires et adjoints des com- 
munes, dit l'arrêté du 3 brumaire an IX. Ces termes 
n'ont pas été reproduits par la loi du 10 juin i853* 
Cependant, à notre avis, le mot « surveillance » 
implique suffisamment que les arrêtés municipaux 
pris en la matière doivent être soumis à l'homologa- 
tion du préfet de la Seine. 

VI. — On peut se demander, le pouvoir centrai 
étant représenté dans le département de la Seine par 
deux préfets, lequel des deux préfets élève le conflit ? 

Il s'agit ici de conflit positif d'attribution qui sup- 
pose une lutte de compétence entre le pouvoir judir 
ciaire et le pouvoir exécutif. Il peut être élevé au 
profit de l'autorité politique et gouvernementale ou 
au profit de la juridiction et des autorités adminis- 
tratives. Le préfet élève ce conflit et le tribunal des 
conflits le tranche (i). 

Le droit d'élever le conflit, c'est-à-dire d'obliger 
un tribunal judiciaire à se dessaisir, au moins pro- 
visoirement, d'une contestation constitue-t-il une 
prérogative réservée à l'un des deux préfets ou bien 
est-elle partagé entre eux? Le préfet de police peut- 
il, pour ce qui touche ses attributions, élever le 
conflit ? 

La question a été controversée. Une décision sur 
conflit du 24 mai [822 a donné au préfet de police 



1. Ordonnance, i er juin 1828 et loi du 24 mai 1872. 
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le droit d'élever le conflit. Mais une ordonnance du 
18 décembre 1822 a consacré l'opinion contraire 
sur l'avis conforme du comité de législation du 
Conseil d'Etat. 

Depuis lors, les conflits, élevés par le préfet de 
police, ont été déclarés toujours recevables. 

On a soutenu, à l'inverse, la compétence du préfet 
de police pour toutes les affaires intéressant les ser- 
vices de la préfecture de police. On invoque un avis 
du comité de législation du Conseil d'Etat en date 
du 22 février i835 ; le comité dans une affaire res- 
tée sans solution demandait au préfet de police le 
motif de l'intervention du préfet de la Seine dans 
une affaire concernant la police. Tout semble appuyer 
cette opinion lorsque la compétence du préfet de 
policé paraît exclusive. C'est ainsi que la loi du 
I er juillet 1901, sur les associations, a attribué au pré- 
fet de police les attributions dévolues aux préfets 
des départements. Dans ces conditions, le préfet de 
police serait tout désigné pour soulever le conflit, 
au cas où les tribunaux judiciaires voudraient pro- 
noncer la dissolution d'une association qui doit 
l'être par un décret rendu en Conseil des Ministres 
(pour les associations composées en majeure par- 
tie d'étrangers, celles ayant des administrateurs 
étrangers ou leurs sièges à l'étranger et dont les 
agissements seraient de nature soit à fausser les 
conditions normales du marché des valeurs ou des 
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marchandises, soit à menacer la sûreté intérieure 
ou extérieure de l'Etat). 

Signalons, qu'à l'occasion de l'exécution des 
décrets du 29 mars 1880 à Paris, à l'égard des 
congrégations religieuses, les déclinatoires ont été 
présentés et le conflit élevé par le préfet de la Seine 
et de police collectivement, soit pour le maintien 
des scellés sur les chapelles fermées, soit pour la 
dispersion de membres des congrégations non 
autorisées (1). 



i.D. P. i88o.3.3i.D. P. 1881.3.22. 
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DEUXIÈME PARTIE 
Les Actes du Préfet de Police 



Il ne suffit pas d'avoir établi, dans leurs grandes 
lignes, les attributions du préfet de police. Il faut 
encore se demander quelles sont les formes sous 
lesquelles se traduisent ces attributions, c'est-à-dire 
envisager les actes qui en sont la conséquence. 

Donc, tout exercice d'attributions aboutit à des 
actes. 

Le préfet de police, comme tout préfet, s'acquitte 
de ses pouvoirs par des actes, dénommés arrêtés. 

Ces actes ne sont pas tous de même nature : les 
uns sont dits : actes de gestion, les autres: actes 
d'autorité ou de puissance publique» Il s'agit de 
savoir si le préfet de police accomplit des actes de 
ces deux catégories. 

Section I 
Actes de gestion 

Les actes de gestion se distinguent par un double 
caractère: D'une part ils sont individuels, c'est-à- 
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J/anr« sort, 2ft «o«Lt ©.a^anctes à CCD ot"! 
fienlier pr^urr^If £nre, Ij* -;gx ca e&t p«nr oi 
e/>*wer*er, fe <Lm£aT*r :*x d" arraififr m pa£r»:tne- 
?i* v>nt draw aeeooipt^ p**r mi préfet, cm Liât qnll 
«C t&arré de représenter les întrt^ts de TOat o« du 
feY*rt#tti03ÊA : par ira maire, en tant qnll «s* chargé 
de repré^eaf er le* intérêts de la e>Munne. Ife com- 
p**iw*erjt fe* aetes qui touchent aux domaines de 
TYJzl. du département et de la commune, ainsi que 
ton* aefe* relatifs aux services publics : bain, 
marette*, concevions, actes en somme qui ne poî- 
*ent pas leur validité dans la notion de puissance 
publique. 

En conséquence, ces actes qni se réalisent par 
de* contrats, relèvent des tribunaux de droit com- 
mun, *eraient~ils passés en la forme administrative 
ou subordonnés pour leur validité à une autorisation 
administrative. Ce principe comporte, cependant, 
de* exception*, notamment en matière de marchés 
de travaux public*, d'acquisitions gratuites d'immeu- 
ble* réalisée* par l'administration en vertu d'offres 
particulière* de concours à un travail public, de 
contrat* relatif* à la dette publique, aux contribu- 
tion* directes, etc. 

On le constate, les attributions du préfet de police 
considéré soit comme préfet, soit comme maire, ne 
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lui donnent pas l'occasion de faire des actes de cette 
nature, notamment depuis le décret du 10 octobre 
1859 qui a transféré au préfet de la Seine le soin de 
passer les baux, marchés et adjudications, relatifs à 
l'éclairage, le balayage, l'arrosement de la voie 
publique, l'enlèvement des boues, neiges, glaces et 
ordures ménagères. Le préfet de la Seine est donc 
devenu compétent pour accomplir tous les actes de 
gestion que comportent les services administratifs 
de la ville de Paris, c'est-à-dire qu'en dehors du soin 
de passer des baux, de conclure des marchés, il 
accordera le droit de place dans les halles et marchés, 
le droit de stationnement sur la voie publique ; il 
percevra les taxes auxquelles donnent lieu ces permis- 
sions de voirie. C'est également le préfet de 
la Seine qui gère les domaines de l'Etat et du dépar- 
tement. 

Le décret du 10 octobre 1859 a cependant admis 
une réserve, relativement aux marchés et adjudica- 
tions intéressant les services spéciaux de la préfec- 
ture de police, mais c'est seulement dans les limites 
de cette disposition que le préfet de police accomplit 
des actes de gestion. Ces actes sont d'ailleurs de 
moindre importance et sans nous y attarder davan- 
tage, nous allons considérer la deuxièfne catégorie 
d'actes : les actes d'autorité qui, pouvons-nous dire, 
sont l'apanage de la fonction du préfet de police. 
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Section II 
Actes de puissance publique 

Le préfet de police, à l'exemple des autres préfets 
accomplit des actes de puissance puWique. 

Ces actes sont de deux sortes et se subdivisent eux- 
mêmes en a>ctes de puissance publique individuels, 
c'est-à-dire qu'ils visent une ou plusieurs personnes* 
considérées comme unité, une société, un groupe- 
ment, et en actes de puissance publique réglemen- 
taires, lorsqu'ils s'adressent à la généralité des citoyens 
du département ou de la commune. 

I. — Actes individuels. 

Ces actes, qui se traduisent généralement sous la 
forme d'arrêtés, visent une personne nettement 
dénommée. C'est leur véritable caractère. Ils sont 
extrêmement nombreux, le préfet de police les 
accomplissant à la fois comme préfet et comme 
maire. 

Ils se rapportent pour la plupart à des nomina- 
tions, à des autorisations, à des mises en demeure, 
à des injonctions, à des interdictions. 

Citons, à titre d'exemples, quelques actes d'autorité 
individuels. 
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Comme préfet, représentant l'Etat dans le dépar- 
tement, le préfet de police prescrit telle condition 
dans l'exploitation d'une ligne de chemin de fer ou 
de tramways ; il prononce à l'égard d'un aliéné l'in- 
ternement d'office, il autorise une loterie, élève le 
conflit, autorise un établissement insalubre. 

Comme représentant du département, il nomme 
le directeur et le personnel des hospices de Nanterre 
et de Villers-Cotterets. 

Comme maire de la ville de Paris, il autorise l'ou- 
verture d'un concert ou bal, supprime un bureau de 
placement, accorde des permissions aux établisse- 
ments de nuit, crée des services municipaux. 

L'auteur de l'arrêté y énonce sa qualité, vise les 
pièces produites et les textes applicables, statue par 
un dispositif après un exposé des motifs et signe de 
sa main, l'usage d'une griffe étant interdit. 

IL — Actes réglementaires. 

Il existe, en France, plusieurs autorités investies 
du pouvoir de faire des règlements généraux de 
police. 

Le règlement de police émane tout d'abord du 
législateur. C'est la loi de police, mais la loi peut se 
borner à poser des principes et charger, par une dis- 
position expresse, le chef de l'Etat de développer et 
de compléter dans le détail les règles qu'elle a fixées. 
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En vertu de cette disposition expresse de la loi, lç 
chef de TEtat exercera le pouvoir réglementaire ; 
c'est le décret portant règlement d'administration 
publique, c'est-à-dire le Conseil d'Etat entendu. 

Mais, le Président de la République, représentant 
le pouvoir exécutif, possède un pouvoir réglemen- 
taire propre. Si nous nous reportons, en effet, à l'ar- 
ticle 3 de la loi constitutionnelle du 25 février i8^5, 
nous y lisons que « le Président de la République 
surveille et assure l'exécution des lois ». Ce texte, 
dans son laconisme, en même temps qu'il consacre 
le principe de la séparation des pouvoirs, charge 
le chef de l'Etat de l'exécution des lois, lui donne le 
droit de faire les actes nécessaires pour assurer cette 
exécution et c'est cette prérogative que l'on appelle 
le pouvoir général réglementaire : c'est le décret 
réglementaire. 

Les ministres n'ont pas en propre le pouvoir régle- 
mentaire. Laioi constitutionnelle ne le leur reconnaît 
pas. Cependant ils l'exercent dans des matières 
déterminées, en vertu de dispositions de loi ou de 
règlements d'administration publique. Citons les 
principaux textes en vertu desquels ils tiennent le 
pouvoir réglementaire : la loi sur les mines du 
21 avril 1810, l'ordonnance royale du i5 novembre 
1846 sur la police des chemins de fer, le décret du 
10 octobre 1862 sur la police du roulage, etc. 

De même que le chef de l'Etat tient le pouvoir 
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réglementaire d'une délégation implicite de la ïoi 
constitutionnelle, les préfets, qui sont dans chaque 
département les dépositaires directs de la puissance 
publique, tiennent le même pouvoir d'une délégation 
générale du pouvoir exécutif. Ils sont chargés de 
l'administration dans le département, dit la loi du 
a&pluviôse an VIII. C'est donc en qualité de repré- 
sentant du pouvoir exécutif et non comme agent du 
département qu'ils possèdent ce pouvoir. « Le pouvoir 
réglementaire n'existe pas au profit du département. 
Le préfet se borne, comme agent du département, à 
préparer et à exécuter les délibérations du conseil 
général et cela ne donne pas lieu à des actes régle- 
mentaires. Il accomplit des actes réglementaires en 
agissant, au contraire, comme représentant de 
l'Etat » (i) : c'est l'arrêté préfectoral. 

Enfin, le pouvoir réglementaire appartient en pro- 
pre à la commune. La loi du 14 décembre 1789, dans 
son article 49? l'attribue aux corps municipaux sous 
la surveillance et l'inspection de l'autorité supérieure, 
Ge pouvoir s'exerce sur tous les objets de police 
municipale, ayant pour but de faire jouir les habi- 
tants d'une bonne police : c'est l'arrêté municipal. 

Mais si les décrets du Président de la République, 
et les arrêtés ministériels s'appliquent au territoire 
français, les arrêtés préfectoraux sont limités à Téten- 



I. Loi du 28 pluviôse, art. 2. 
Mouneyrat 
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cfûë d'un département commun, les arrêtés munici- 
paux le sont à l'étendue de la commune. 
» Quel est maintenant le caractère du règlement 
général de police ? 

io Le règlement participe de la loi, mais lui est 
entièrement subordonné. « Le règlement, éqrit 
M. Esmein (i), n'est pas la loi. Le règlement fait en 
exécution de la loi est simplement subordonné à 
celle-ci. Il ne peut que développer et compléter 
dans le détail les règles qu'elle a posées. Il ne peut 
ni l'abroger, ni la contrarier ; il doit la respecter 
dans sa lettre et dans son esprit. » On lit également 
dans un ouvrage de M. Ducrocq (2) : « L'acte régle- 
mentaire participe à la subordination de l'exécutif 
au législatif, en ce sens qu'il ne doit tendre qu'à pro- 
curer l'exécution de la loi. Là, est sa raison d'être en 
même temps que la limite de son action. Il faut que 
les prescriptions des actes réglementaires nationaux, 
préfectoraux et municipaux empruntent une base aux 
prescriptions du législateur, sous peine de constituer 
une usurpation de la part des organes de la puis- 
sance executive au détriment de la sphère d'action 
exclusivement réservée à la puissance législative. » 

2 Le règlement de police est un acte administratif. 
En conséquence, il est susceptible de recours quand 



1. Esmein. Eléments de droit constitutionnel, p. 509. 

2, Ducrocq. Etudes sur la loi municipale de 1884, p. 16. 



— i35 — 

il est entaché d'incompétence, de vices de forme, 
d'excès de pouvoir. 

3° Le règlement de police est discrétionnaire en 
ce sens que l'autorité qui l'accomplit est libre de 
choisir le moment opportun pour l'édicter. La loi, 
réserve faite pour le règlement d'administration 
publique, ne met aucune obligation à ce qu'il inter- 
vienne. 

4° H doit être fait pour la sauvegarde de Fintérôt 
général et commandé en vue de cet intérêt. 

5° Il a force obligatoire, sous la sanction de l'ar- 
ticle 471 du Code pénal. Les tribunaux judiciaires, 
chargés d'appliquer la peine, en connaissent au point 
de vue de l'interprétation, mais à la différence des 
lois dont les tribunaux ne sauraient contester la 
conslitutionnalité, les juges, chargés de l'appliquer, 
en apprécient valablement la légalité. Ceci, à raison 
de la plénitude de juridiction reconnue aux juges de 
la répression et afin de ne pas consacrer au profit des 
administrateurs des pouvoirs trop considérables et 
dangereux pour la liberté des citoyens (1). 

Ainsi, le pouvoir de faire des règlements de police 
appartient aux préfets et aux maires, et c'est comme 
exerçant une partie de leurs fonctions que le préfet 
de police en est investi. Mais les maires sont subor- 
donnés aux préfets et à Paris le préfet de police, 



1. En ce sens, Lafferrière, Berthélemy. 
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par ses attributions spéciales, est à la fois préfet et 
maire. Sous cette double qualité, il exercera le pou- 
voir réglementaire en rendant des ordonnances (i) 
applicables à l'étendue de sa juridiction. Le préfet de 
police pourra, dit l'article 2 de l'arrêté du 12 messi- 
dor an VIII, publier de nouveau les lois et règlements 
de police et en assurer l'exécution. 

Comme préfet, le préfet de police peut réglementer, 
soit pour des objets spéciaux, en vertu d'un pouvoir 
propre, soit pour la police administrative générale. 

i° Il exerce le pouvoir réglementaire, en vertu 
d'un pouvoir propre et du décret du i5 octobre 1810, 
sur les établissements classés, de la loi du i5 juil- 
let 1845 sur la police des chemins de fer, de celle 
du 11 juin 1880 sur les tramways, du décret du 
26 février i8^3 sur la vérification des poids et 
mesures. 

2 Le préfet de police peut réglementer pour la 
police administrative générale, c'est-à-dire pour la 
sécurité, la tranquillité et la salubrité générales. 
Mais sur ces matières il ne prendra d'ordonnances 
que sur la partie qui lui est réservée. 



1. « L'étendue de sa juridiction, son rang dans Tordre admi- 
nistratif, la grandeur des intérêts soumis à son autorité contri- 
buent à donner de l'importance aux. mesures qu'il prescrit. La 
loi, comme pour les placer au-dessus des simples règlements des 
maires, les qualifie d'ordonnances à l'instar des dispositions qui 
émanaient de la puissance royale. » Vivien, p. 33/*. 
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3° Comme maire, le préfet de police réglemente sur 
tous les objets de police municipale, comme un 
maire ordinaire. 

Citons à titre d'exemples quelques ordonnances 
rendues par le préfet de police : 

Ordonnances da préfet de police, en qualité de 
préfet: ordonnance de police du I er septembre 1898 
sur les conditions auxquelles est soumise l'ouverture 
d'un théâtre et d'un café concert... ; ordonnance de 
police du 3 août 1901 sur l'exploitation générale du 
chemin de fer métropolitain... ; ordonnance de police 
du 9 août 1828 réglementant les maisons de santé et 
d'accouchement. . . ; ordonnance de police du 6 novem- 
bre 1862 et du 22 juin 1898 sur les ateliers et établis- 
sements industriels, etc. 

Ordonnances du préjet de police, en qualité de 
maire : ordonnance du i er septembre 1897 sur les 
mesures préventives contre les incendies... ; ordon- 
nance du 8 novembre 1780 et 28 juillet 1879 sur les 
heures d'ouverture et de fermeture des débits de 
boissons... ; ordonnance du 10 juillet 1900 sur les 
conditions dans lesquelles les voitures peuvent être 
mises en service et circuler... ; ordonnance du 
3o novembre i865 sur la sécurité, la salubrité et le 
maintien de l'ordre dans les marchés publics... ; 
ordonnance du 10 juin 1904 sur les bureaux dépla- 
cement, etc. 
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Section III 

Actes judiciaires 

Le préfet de police, officier de police judiciaire, 
procède, en vertu de l'article 10 du Code d'instruc- 
tion criminelle, à tous les actes d'instruction que 
comporte la constatation d'un délit : arrestation d'un 
inculpé, audition de témoins, saisie, perquisition 
délivrance de mandats ; ainsi que nous l'avons déjà 
dit, ces actes sont subsidiaires, c'est-à-dire que le 
préfet de police ne peut les accomplir qu'autant qu'un 
juge d'instruction n'a pas été commis. 



Recours contre les actes du préfet de police 



Les actes accomplis par le préfet de police soit en 
qualité de préfet, soit en qualité de maire, sont sou- 
mis pour être valables à certaines conditions. 

Si donc l'une de ces conditions venait à être tenue 
pour inexistante, l'acte ne serait plus légal. Un 
recours pourrait s'ouvrir. 

Les voies de recours ouvertes contre les actes du 
préfet de police sont administratives ou judiciaires. 

Section I 
Recours administratifs 

Les voies de recours administratives, c'est-à-dire 
ressortissant à une autorité ou à des tribunaux 
administratifs, comprennent : 

i° Le recours de pleine juridiction ; 

2° Le recours pour excès de pouyoir; 

3<> Le recours gracieux ; 

4° Le recours en interprétation. 
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I. — Recours de pleine juridiction. 

Le recours de pleine juridiction est ouvert à toute 
personne dont un droit a été violé par une décision 
préfectorale. Il tend à obtenir la réformation de la 
décision. 

Ce recours relève de la compétence du Conseil 
d'Etat qui, dans la circonstance, est juge du fait et 
du droit. C'est ainsi que le Conseil d'Etat connaît 
des recours en matière de liquidation de retraites. 

Exceptionnellement, le conseil de préfecture peut 
apprécier dans sa légalité un arrêté préfectoral rela- 
tif aux établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. - 

IL — Recours pour excès de pouvoir en vue de 
faire annuler Tacte. 

Toute personne qui ne pourrait faire valoir la vio- 
lation d'un droit, mais dont les intérêts seraient lésés 
par un acte d'autorité (\u préfet de police (arrêté ou 
ordonnance) est admise à introduire devant le Con- 
seil d'Etat, jugeant au contentieux, un recours en 
vue de faire annuler l'acte. 

Quatre cas d'annulation s'offrent à elle ; autrement 
dit, le règlement de police, qu'il soit individuel ou gé- 
néral, est soumis, pour être légal, à quatre conditions : 



-i4i- 

a) Il faut qu'il émane d'une autorité compétente 
soit au point de vue de la nature de l'acte ratione 
mater iœ , soit au point de vue delà juridiction terri- 
toriale, ratione loci. Par conséquent, il serait vicié 
si, par exemple, le Préfet de police empiétait sur 
l'autorité judiciaire ou législative alors que ses actes 
réglementaires ne peuvent être pris qu'en applica- 
tion des lois et règlements généraux de police, ou 
s'il venait à réglementer sur une matière de la com- 
pétence d'une autre autorité administrative, par 
exemple en matière d'assainissement des fosses d'ai- 
sances (i). Le préfet de la Seine est en effet, depuis 
le décret du 10 octobre i85^, chargé de prendre les 
mesures de police que comporte cette branche de 
l'hygiène. * 

b) Il faut qu'il ne soit pas entaché de vices de 
forme, cas d'annulation assez rare, il est vrai, mais 
qui serait recevable si le règlement n'était ni daté, 
ni signé ou s'il n'avait pas reçu une publicité suffi- 
sante. 

c) Il faut que le règlement de police ne soit pas pris 
en violation de la loi, ce qui veut dire qu'il ne doit 
pas contredire la loi ni l'interpréter à faux. Il ne doit 
ni interdire un fait autorisé parla loi, ni dispenser 
d'une obligation prescrite par elle. 

d) Le recours en annulation de l'acte peut égale- 



i. Loi du 10 juillet 1894. 



ment être utilement introduit quand un détournement 
de pouvoir est relevé contre l'auteur du règlement 
qui « use dé son pouvoir discrétionnaire pour des cas 
ou des motifs autres que ceux en vue desquels ce 
pouvoir lui a été attribué » (i). 

Tels sont les quatre cas qui donnent lieu au recours 
pour excès de pouvoir, ouvert à toute personne dont 
les intérêts sont lésés par un acte d'autorité et n'ayant 
pour se faire rendre justice aucune autre action 
devant une juridiction quelconque, cela en vertu de 
la théorie du recours parallèle. D'après ces principes, 
il s'ensuivrait que le recours pour excès de pouvoir 
serait rarement recevable devant le Conseil d'Etat, 
car l'on sait que le juge de police, chargé d'appliquer 
la contravention, apprécie delà légalité du règlement 
de police. Et en effet, pendant longtemps, il avait été 
de règle que la compétence judiciaire tenait en échec 
le recours administratif. Mais l'opinion contraire a 
prévalu pour cette raison décisive que « s'il suffit 
que la partie ait une « action » qui lui permette de 
détourner les effets de l'acte administratif, il ne suf- 
fît pas qu'elle n'ait à sa disposition qu'une « excep- 
tion » au moyen de défense à opposer à des poursui- 
tes à fins répressives. Il ne serait pas équitable qu'elle 
restât exposée à des poursuites judiciaires alors 

i. Àucoc. 
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qu'elle est en droit de faire tomber l'acte qui la 
menace, parce que cet acte est illégal » (1). D'autre 
part, il ne serait pas acceptable qu'un particulier, 
pour se faire rendre justice, fût obligé de contrevenir 
au règlement de police incriminé. 

Le fait que le recours en annulation est ouvert à 
toute personne dont les intérêts sont lésés, révèle un 
conflit entre deux intérêts également respectables : 
l'intérêt général et l'intérêt individuel. Or, le droit 
de police n'est légitime qu'à condition qu'il soit exercé 
dans l'intérêt général. «Mais, commeditMorgand(2), 
on ne peut guère concevoir un arrêté de police qui 
n'ait pour conséquence de porter atteinte aux droits 
des individus. Ces atteintes ne sont légitimes qu'au- 
tant qu'elles sont commandées par l'intérêt général 
et exactement proportionnelles aux nécessités en vue 
desquelles elles sont ordonnées. » 

Ainsi, si le préfet de police et les officiers munici- 
paux ont le pouvoir de procéder par voie de règle- 
ments sur les objets de police confiés à leur autorité 
et à leur vigilance, c'est à la condition que les mesu- 
res par eux prises ne sortent pas de la sphère de 
leurs attributions et qu'elles ne portent notamment 
atteinte soit à la liberté du commerce et de l'industrie, 
soit au droit de propriété des citoyens et au respect 



ï. Lafferrière. Juridiction administrative, t. II, p. 455. 
2. Commentaire de la loi municipale, t. I, p. 596. 
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dû à leur domicile et enfin que le règlement soit géné- 
ral et qu'il ne crée pas arbitrairement de situation 
privilégiée au profit de tel ou tel habitant. 

Pour ne citer qu'un exemple, le Conseil d'Etat a 
jugé par un arrêt du 22 janvier i85^ (Société d'éclai- 
rage par le gaz) qu'était illégal l'arrêté de préfet de 
police, ordonnant la suppression définitive du gazo- 
mètre établi à Paris, en se fondant sur ce que l'exis- 
tence du gazomètre dans la localité où il était exploité, 
compromettait gravement la sécurité publique. 

« Considérant, disait l'arrêt, que si aux termes de la 
loi des 17 et 24 août 1790 le préfet de police a le droit 
de prendre les mesures qui lui paraissent nécessaires 
dans l'intérêt public, ce droit n'emporte pas le pou- 
voir de prononcer la suppression d'établissement 
industriel qui existerait légalement ; qu'en cas de 
danger, ledit préfet pourrait prononcer l'interdic- 
tion à titre provisoire de gazomètre, jusqu'à ce qu'il 
ait été statué par l'autorité compétente sur cette inter- 
diction ; qu'il a excédé la limite de ses pouvoirs en 
prononçant la suppression à titre définitif. » 

L'arrêté du préfet de police portait atteinte à la 
liberté de l'industrie. 

Ajoutons que l'annulation d'un acte réglementaire 
produit ses effets erga omraes, tout en respectant les 
droits acquis des particuliers. 
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III. — Recours gracieux. 

La personne dont les intérêts sont froissés, mais 
qui ne peut se prévaloir d'aucun des cas en annula- 
tion ci-dessus mentionnée, ne peut qu'exercer un 
recours gracieux soit auprès de l'auteur de l'acte, 
soit auprès du ministre compétent. 

Le préfet de police a toujours le droit de rappor- 
ter un arrêté ou une ordonnance prise par lui ou l'un 
de ses prédécesseurs. Toutefois il lui faut respecter 
les droits acquis qu'ont pu faire naître, à l'égard de 
particuliers, les actes d'autorité rapportés. 

Le recours gracieux peut être hiérarchique, c'est- 
à-dire qu'il peut être porté devant les ministres' sous 
la responsabilité desquels l'acte a été pris. 11 peut 
tendre soit à la réformation, soit à l'annulation de 
l'acte du subordonné. 

IV. — Recours en interprétation. 

Le préfet de police peut être appelé à interpréter 
une de ses ordonnances ou une de celles de ses pré- 
décesseur^ sur l'invitation d'une partie intéressée ou 
d'un tribunal de répression. Le recours en interpré- 
tation est ensuite porté au Conseil d'Etat. 

La dernière jurisprudence du Conseil d'Etat incline 
même à admettre la possibilité d'un pourvoi direct, 



lk-. 
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omisso medio, devant lui, notamment quand il s'agit 
de l'appréciation de la légalité d'un acte préfectoral. 

Section II 
Recours judiciaires 

Les voies de recours judiciaires tendent soit à faire 
apprécier la légalité d'un règlement si les tribunaux 
judiciaires sont chargés de le sanctionner, soit à faire 
juger le fond d'un débat à l'occasion d'un acte de 
gestion ou d'un dommage, 

I. — Le juge de police, avant de prononcer une 
peine contre le contrevenant, a le droit absolu d'ap- 
précier la légalité et le caractère obligatoire d'un, 
règlement qu'il est appelé à sanctionner. Cette excep- 
tion, dit-on, au principe de la séparation des pou- 
voirs, s'explique non point par le caractère de légis- 
lation secondaire du règlement, mais en raison de la 
plénitude de juridiction nécessaire aux tribunaux de 
répression et de la connexité étroite entre l'exercice 
de cette juridiction et la vérification des prescrip- 
tions dont ils doivent assurer la sanction. 

Mais, si le juge de police apprécie de ta légalité de 
l'acte, il n'est pas juge des vices de forme (i) qui 
sont de la compétence des tribunaux administratifs 



j. Sauf cependant si le règlement n'était ni daté ni signé. 
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et encore moins ne doit-il pas rechercher les mobiles 
secrets qui ont pu guider l'autorité administrative, 
c'est-à-dire que le détournement de pouvoir ne peut, 
pour lui, constituer une cause d'illégalité. 

La Cour de cassation pourra ensuite statuer sur 
les poursuites intentées aux contrevenants et annu- 
ler l'acte d'autorité. Ainsi, se forme à côté de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat la jurisprudence de 
la Cour de cassation. 

C'est ainsi que la Cour de cassation a admis qu'un 
maire pouvait décider que certains travaux, tels que 
le chargement dans les halles et marchés, seraient 
exclusivement effectués par une corporation d'ou- 
vriers, dans un intérêt de bon ordre et de célérité (i). 
A Paris, la corporation des forts est en même temps 
chargée de la garde des marchandises. 

Par son arrêt du I er février i885, elle a statué qu'é- 
tait légale et obligatoire l'ordonnance du préfet de 
police qui, après avis du comité consultatif d'hygiène 
publique, avait interdit l'emploi d'une quantité quel- 
conque d'acide salicylique pour la conservation des 
denrées alimentaires solides ou liquides. De même 
est légale l'ordonnance de police interdisant de sta- 
tionner sur la voie publique pour offrir en vente des 
marchandises ou de circuler en quête d'acheteurs 
(Cass., 6 fév. 18:70). 



i. Cass., 16 février 1849. 
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II. — Outre que les actes de gestion accomplis par 
le préfet de police relèvent des tribunaux judiciaires, 
ses actes réglementaires peuvent donner lieu à l'ap- 
plication, par les tribunaux judiciaires, de l'arti- 
cle i38a du Code civil. D'ailleurs, ce recours serait 
difficilement recevable, car l'auteur du règlement 
est censé agir dans l'intérêt général. Il faudrait que 
le requérant mît en cause la faute personnelle de l'au- 
teur (i), sinon la juridiction administrative reste 
seule compétente pour juger d'une question de dom- 
mages qui ne résulterait pas d'une faute personnelle. 

III. — Les actes de police judiciaire du préfet de 
police peuvent également donner lieu à un recours 
judiciaire, toujours en vertu de l'article i38s du Gode 
civil. C'est ainsi, comme nous le verrons plus loin, 
que le préfet de police, dans une affaire de saisie 
d'affiches, a été condamné à i franc de dommages- 
intérêts. 

De plus il est sujet, comme tout magistrat, à la 
prise à partie. 

La prise à partie est une action civile dirigée con- 
tre un magistrat (2) à raison d'actes dommageables 
commis par lui dans l'exercice de ses fonctions. Un 
des cas indiqués par l'article 5o5 du Code de procé- 



1. Tribunal des conflits, 19 novembre 1881 (Gaudelier). 
5 juillet 1884 (Bimont). 
a. Ou un tribunal. 
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dure civile et qui pourrait s'appliquer au préfet dé 
police est celui où un juge n'a pas observé les for- 
mes prescrites par la loi pour l'audition dfcs témoins, 
la délivrance des mandats. La prise à partie serait 
également redevable si le préfet de police prenait 
une mesure arbitraire ou attentatoire à la liberté indi- 
viduelle. 

Il nous reste, maintenant, à rechercher si le préfet 
de police accomplit des actes d'une nature particu- 
lière et qui semblent échapper à un recours devant 
toute juridiction: il s'agit des acles de gouvernement. 

Section III 
Actes de gouvernement 

A côté des actes administratifs dont le conten- 
tieux relève des tribunaux administratifs, il y a une 
autre série d'actes, dits actes de gouvernement, qui, 
en raison du caractère politique qu'ils revêtent, sont 
susceptibles d'échapper à tout recours devant une 
juridiction administrative. « C'est exclusivement aux 
corps diplomatiques, à la Chambre des députés, au 
Sénat, à l'opinion publique qu'il appartient de les 
contrôler. » (i). Leur dénomination « d'actes de gou- 
vernement » révèle suffisamment qu'il s'agit d'actes 



i. Aucoc. Conférences. En ce sens Lafferrière, Jacquelin. 
Mouneyrat 10 
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politiques qui sont le fait du pouvoir exécutif et ne 
sauraient, en vertu du principe de la séparation des 
pouvoirs, *tre soumis à une juridiction quelcon- 
que. 

Le préfet de police, agent politique, représentant 

du pouvoir central dans le département de la Seine, 

acccomplit-il des actes de cette nature ? 

I La grosse difficulté est de savoir ce qui distingue 

| l'acte de gouvernement de l'acte administratif, de 

I trouver le critérium, la pierre de touche des actes de 

gouvernement. Un premier point acquis, c'est le fait 

de leur existence. Ceci résulte des lois organiques 

du Conseil d'Etat, notamment de l'article 47 de la 

loi du 3 mars 1849 et de Farticle 26 de la loi du 

24 mai 1872, conçu en ces termes: « Les ministres 

* 
« ont le droit de revendiquer devant le tribunal des 

« conflits les affaires portées à la section du conten- 

« tieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux f 

« administratif. Toutefois, ils ne peuvent se pour- j 

« voir devant celte juridiction, qu'autant que la | 

« section a refusé de faire droit à la demande en | 

« revendication qui doit lui être préalablement com- ,f 

« muniquée. » Ce texte a le tort de ne donner des >j 

actes de gouvernement ni définition, ni énuméra- J 

tion. Aussi, la doctrine et la jurisprudence se sont- j 

elles trouvées partagées, bien qu'aujourd'hui l'opi- j 

nion générale tende à ne pas reconnaître l'existence f 

de ces actes. f 

/ 

! 
f 
f 
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Nous croyons pouvoir grouper les trois grandes 
théories qui se dégagent de la doctrine. 

I. — La première a été soutenue par MM. Vivien 
et Dufour qui considèrent comme des actes de gou- 
vernement tous les actes administratifs, accomplis 
sous l'influence de mobiles et de considérations 
politiques. Le caractère gouvernemental de l'acte 
dépend du mobile politique qui l'inspire. On se fonde 
ainsi sur une sorte d'infaillibilité du gouvernement. > 

Ce critérium qui a été /adopté par la jurisprudence \ 

est « purement arbitraire et attentatoire aux droits \ 

individuels ». 11 a été' abandonné, et c'est dans la i 

nature de l'acte qu\ine seconde théorie, soutenue 
avec beaucoup de force, Ta fixé. 

II. — « Quand on distingue, dit M. Aucoc, le gou- 
vernement de l'administration, on entend mettre 
dans une catégorie spéciale la direction des affaires 
auxquelles on réserve le nom de politique, c'est-à- 
dire : la convocation des électeurs pour la nomina- 
tion des sénateurs et députés, la convocation des 
Chambres, la clôture de leur session, le soin d'en- 
tretenir des relations diplomatiques avec les puis- 
sances étrangères, les dispositions de la force publi- 
que, etc. (i). 

« Administrer, dit encore M. Laferrière, c'est assu- 
, rer l'application journalière des lois, veiller aux rap- 



V i. Conférences, 1. 1, n° 38. 
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ports des citoyens avec l'administration centrale ou 
locale et les diverses administrations entre elles. 
Gouverner, c'est pourvoir aux besoins de la société 
politique tout entière, veiller à l'observation de 
sa constitution, au fonctionnement des pouvoirs 
publics, aux rapports de l'Etat avec les puissances 
étrangères, à la sécurité intérieure et extérieure (i). 

« Chaque fois que l'acte est accompli dans le but 
d'assurer le fonctionnement régulier des grands pou- 
voirs de l'Etat, ses bonnes relations avec les puissan- 
ces étrangères, sa sécurité intérieure ou extérieure, il 
présente un incontestable caractère gouvernemen- 
tal. » (2). 

Ainsi seraient considérés comme des actes de gou- 
vernement les actes diplomatiques, les faits de guerre, 
les rapports du gouvernement avec les Chambres, 
les mesures de sûreté générales, en somme tous actes 
de nature à sauvegarder « l'unité politique » du 
pays, à l'extérieur comme à l'intérieur (3). Or, si le 
pouvoir exécutif possède, sans partage, le pouvoir 
d'accomplir la plupart de ces actes, le préfet de 
police est qualifié, pour prendre dans le départe- 
ment de la Seine, toute mesure que lui commande- 
rait le salut de l'unité politique intérieure du pays. 



1. Juridictions et contentieux, t. H, p. 3i. 

2. Becquet, n° 383. 

3. En ce sens Ducrocq (t. I, p. 38), Traité de droit admi- 
nistratif. — Hauriou (p. 296), Précis de droit administratif. 
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Selon cette théorie, il peut accomplir des actes de 
gouvernement. » (i). 

III. — La troisième opinion relativement récente 
et qui recueille le plus de suffrages tant dans la doc- 
trine que dans la jurisprudence, rejette les actes de 
gouvernement comme dangereux sinon arbitraires 
et inutiles (2). 

Dangereux et arbitraires, les actes de gouverne- 
ment le sont au premier chef, car ils autorisent du 
pouvoir central toutes les mesures attentatoires aux 
droits individuels. Certes, l'article 26 de la loi du 
24 mai 1872 prévoit que les ministres pourront reven- 
diquer devant le tribunal des conflits les affaires qui 



— Jacquelin (p. 298), Les principes dominants du contentieux 
administratif. Ce dernier auteur ne reconnaît pas cependant fes 
mesures de sûreté générale comme participant du caractère 
d'acte de gouvernement. 

1 . Les mesures de sûreté générale ne rentrent pas non plus sous 
l'application des actes, dont le contentieux administratif connaît, 
bien que des droits privés puissent être atteints. On ne saurait 
les livrer sans danger à l'appréciation d'une juridiction quelcon- 
que (Lafferrière, p. 33, t. II). 

2. Si les actes de gouvernement reconnus par cette théorie 
ne donnent lieu à un recours contentieux, ils ne dépossèdent 
nullement les tribunaux civils, gardiens de la liberté et de la 
propriété des citoyens, du droit de prononcer contre toutes les 
voies de fait ne rentrant jamais dans l'exercice des pouvoirs 
constitutionnels. En ce sens Becquet et Lafferrière f 
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n'appartiendraient pas au contentieux administratif. 
Mais cet article ne dit rien de plus et s'il ne trace pas 
les limites en deçà desquelles l'autorité gouverne- 
mentale peut s'attribuer le droit de soustraire ses 
actes à toute juridiction, c'est dire que cette auto- 
rité a un pouvoir discrétionnaire, c'est admettre que 
tout acte accompli dans un bat politique est un acte 
gouvernemental, c'est excuser toutes mesures arbi- 
traires. Les droits individuels ne peuvent être ainsi 
menacés. D'autre part, on arrive à créer ainsi une 
opposition entre l'autorité gouvernementale et l'au- 
torité administrative. Rien de tel dans le principe de 
la séparation des pouvoirs. 

Les actes de gouvernement sont inutiles. Essayer 
d'en faire une catégorie et de les restreindre à quel- 
ques cas, c'est là un résultat qui ne présente aucune 
utilité. Ou bien ces actes sont d'ordre constitution- 
nel (convocation des Chambres) et alors leur exercice 
est défini par la Constitution ; faits de guerre , ce 
sont des cas de force majeure : les uns et les autres 
échappent au recours contentieux ; oubiencesontdes 
mesures de sûreté intérieure de l'Etat (i), et la loi 
précise les conditions de leur exercice. Le pouvoir 
exécutif ne peut agir qu'en vertu de la loi, et les 



i. En ce sens M. M. Brémoiid (Revue du droit public). Ber— 
thélemy (Traité élémentaire de droit administratif, p. 101). 
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actes qu'il accomplit ne sont pas de nature à être 
distingués <Jes actes administratifs ordinaires. 

La jurisprudence s'est arrêtée à cette dernière opi- 
nion, mais pendant longtemps, professant la théorie 
de M. Vivien, elle a vu, dans le mobile politique qui 
les inspirait, le critérium des actes de gouverne- 
ment. 

C'est ainsi qu'elle a reconnu le caractère d'acte 
gouvernemental à un arrêté de préfet de police et a 
rejeté, comme non recevable, le recours pour excès 
de pouvoir formé par le duc d'Aumale et l'éditeur 
Michel Lévy contre cet arrêté qui ordonnait la saisie 
de Y Histoire des princes de Condé. 

Voici un des considérants de l'arrêt du Conseil 
d'Etat, rei\du le 9 mai 1867 : 

« Considérant que la mesure par laquelle le pré- 
fet de police a prescrit le 19 janvier i863 la saisie 
du livre précité et la décision du ministre de l'Inté- 
rieur, en date du 18 juin 1866, qui a confirmé cette 
mesure, sont des actes politiques qui ne sont pas de 
nature à nous être déférés, pour excès de pouvoir, 
en notre Conseil d'Etat par la voie contentieuse... » 

Après 1874» le Conseil d'Etat rejetant ce premier 
système s'est rallié à la théorie nouvelle dont 
M. LafFerrière s'est constitué le principal défenseur. 
Le caractère de l'acte de gouvernement dépend non 
plus du mobile, mais de sa nature intrinsèque. Quant 
aux actes qui intéressent la sûreté intérieure de l'Etat, 
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ils ne sont considérés comme des actes de gouverne- 
ment qu'autant qu'ils constituent des actes de sou- 
veraineté, toute mesure d'exécution prise par des 
subalternes ne pouvant prétendre avoir ce carac- 
tère. 

Quelques exemples le démontrent : 

i° En exécution des décrets du 29 mars 1880, pres- 
crivant la dissolution des congrégations religieuses 
non autorisées, le préfet du Nord prit un arrêté 
(3o juin 1880) ordonnant la dissolution de la con- 
grégation de Jésus et prescrivant la fermeture et 
l'évacuation immédiate de l'établissement avec appo- 
sition de scellés sur les ouvertures donnant accès sur 
la voie publique. 

Le tribunal judiciaire fut saisi. Le préfet éleva le 
conflit et le tribunal des conflits, par arrêt du 5 novem- 
bre 1880, valida l'arrêté de conflit du préfet, jugeant 
qu'il s'agissait d'un acte administratif dont ne pou- 
vaient connaître les tribunaux judiciaires, sans 
violer le principe de la séparation des pouvoirs. 
Implicitement, il ne reconnut pas à cet acte le carac- 
tère d'un acte de gouvernement (1). 

2 Le tribunal des conflits par sa décision du 
s5 mars 1889 (Michaux et Laffenet) a jugé qu'une 
saisie de documents politiques pratiquée par le pré- 



î. De même arrêt des conflits du 5 novembre 1880 (Mar- 
quigny). 
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fet de police, en vertu de ses pouvoirs de police 
judiciaire, ne constitue un acte gouvernemental et 
que la loi du 25 juin 1886, en fixant les pouvoirs du 
gouvernement à l'égard des membres des dynasties 
déchues, lui a implicitement refusé tous autres pou- 
voirs qui ne seraient pas prévus par la loi. 

« Considérant que si le gouvernement a le devoir 
d'assurer la sécurité de l'Etat et de réprimer toute 
entreprise tentée contre la République par les famil- 
les ayant régné en France, il n'est investi à cet égard 
que des pouvoirs que lui donne la loi, que le droit 
de saisie ne résulte discrétionnairement ni de la loi 
susvisée du 20 juin 1886, ni d'aucune loi, que par la 
suite l'instance actuellement pendante rentre dans 
la compétence exclusive de l'autorité judiciaire. » 

Il s'agissait de saisies administratives pratiquées 
sur un manifeste adressé aux maires de France par 
le comte de Paris. 

3° La jurisprudence judiciaire a adopté la même 
solution dans une affaire analogue. Lors du séjour 
des souverains russes en France, le préfet de police 
avait fait saisir dans une imprimerie des portraits 
du prétendant, qui étaient destinés à être distribués. 
M. de Vaux, au nom du prétendant, introduisit 
devant le tribunal de la Seine une instance tendant 
à la restitution des portraits saisis et au paiement 
de dommages-intérêts. 

Le préfet de police a soutenu vainement]* qu'il 
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avait agi dans la plénitude de ses droits, qu'il avait 
accompli, sous l'autorité d'un ministre, un acte de 
gouvernement et qu'en conséquence le tribunal ne 
saurait, sans violer le principe de la séparation dés 
pouvoirs, connaître de la demande qui lui était 
transmise. 

Le Tribunal ne reconnut pas à la saisie le carac- 
tère de l'acte gouvernemental. 

Voici son jugement du 3 mars 1897. 

« Attendu,qu'ainsi formulée, la demande de de Vaux 
« rentre dans la compétence exclusive de l'autorité 
« judiciaire puisqu'elle tend d'une part à obtenir la 
« restitution d'une propriété mobilière, d'autre part 
« la réparation du préjudice résultant d'une saisie 
« opérée par le préfet de police, en vertu des ordres 
« du ministre de l'Intérieur et de l'article 10 du Code 
« d'instruction criminelle. 

<( Que le préfet de police prétend vainement que lç 
« mandat du 3 octobre et la saisie qui l'a suivi, sont 
« des actes de gouvernement et de haute police qui 
« échappent à la compétence de l'autorité judiciaire, 
« à raison de ce qu'ils ont été requis par lui en qua- 
« lité de représentants du pouvoir exécutif dans le 
« département de la Seine et de ce qu'il a agi dans 
« l'exercice de ces fonctions et comme représentant 
« de l'autorité publique. 

« Attendu qu'il ne s'est pas borné dans son 
« mandat du 3 octobre à viser les instructions du 
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« ministre de l'Intérieur, qu'il y a également déclaré 
« qu'il agissait en vertu de l'article 10 du Code d'ins- 
« traction criminelle, qu'il importe peu que ce dernier 
« visa , résulte d'une formule imprimée, dès lors qu'il 
« n'a pas été rayé et alors qu'il contribue à donner 
« à l'acte sa portée juridique. 

« Que de la combinaison des articles 8 et 10 du 
« Gode d'instruction criminelle, il résulte que le 
« préfet de police, bien que fonctionnaire adminis- 
« tratif et non dénommé dans l'article 9 du même 
« Gode, agit dans le cercle des attributions de police 
« judiciaire lorsqu'il exerce les pouvoirs que lui 
« donnent ces articles ; que les mandats qu'il délivre 
« et les saisies qu'il fait opérer en vertu de ces dispo- 
« sitions, constituent les éléments préliminaires d'une 
« information criminelle et correctionnelle et sont 
« soumis, quant à leur légalité, à leur régularité et à 
« leurs effets au contrôle de l'autorité judiciaire ; que 
« la saisie des écrits et dessins est réglée par la loi 
« du 29 juillet 1881 ; que dès lors le tribunal est com- 
« pètent pour statuer dans la cause actuelle sur la 
« validité de la saisie, sur les dommages-intérêts 
« qu'elle peut motiver ainsi que sur les exceptions 
« qu'elle peut comporter. 

« Que la saisie ne change pas de nature par ce fait 
« fait qu'elle a été ordonnée par le ministre de l'Inté- 
« rieur dans un but politique, que si le gouverne- 
ce ment a le droit d'assurer la sécurité de l'Etat, et de 
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« réprimer toute entreprise tentée contre la Républi- 
« que par les membres des familles ayant régné en 
« France, auxquelles le territoire français est inter- 
« dit ou par leurs partisans, il n'est investi à cet égard 
« que des pouvoirs que la loi lui donne ; que le droit 
« de pratiquer « discrétionnairement » des saisies ne 
« lui est conféré par aucun texte ; 

« Qu'il peut, à la vérité, paraître regrettable que 
a notre législation place le préfet de police, chargé 
« par sa haute fonction de défendre la paix publique 
a contre toute entreprise malfaisante, dans l'obliga- 
« tion de n'intervenir en pareil cas que lorsque le 
« désordre s'est déjà manifesté sur la voie publique ; 
« qu'il n'est personne qui ne comprenne le sentiment 
« patriotique auquel il a obéi, lorsqu'il s'est trouvé 
« désarmé contre une propagande audacieuse qui, 
« sans souci du sentiment national, prétendait s'exer- 
« cer publiquement au risque de toutes les protesta- 
« tions qu'elle n'eût pas manqué de soulever dans les 
« rangs d'une population fermement attachée à la 
« République, et de plus, surexcitée par les événe- 
« ments; qu'on s'explique que le gouvernement n'ait 
« pas voulu laisser le pays exposé aux dangers que 
« lé moindre trouble ait pu lui faire courir et que 
« l'extrême urgence Tait contraint à procéder, sans 
« attendre que le parlement ait pu lui donner les 
« armes dont il avait besoin ; qu'en prescrivant la 
« mesure à laquelle il s'est arrêté et qui a coupé 
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<< court à l'incident, le préfet de police n'en a pas 
« moins agi à ses risques et périls et sous sa respon- 
« sabilité non seulement politique mais encore judi- 
« ciaire. » 

Le tribunal, s'étant ainsi déclaré compétent sur 
l'instance introduite par M. de Vaux, statua sur le 
fond, et par son jugement du 19 mars 1897 ordonna 
la restitution des portraits saisis et condamna le pré- 
fet de police à 1 franc de dommages-intérêts. 

4° De même l'arrêt du tribunal des conflits du 
i5 février 1890 annula l'arrêté de conflit pris parle 
préfet de la Marne du 3o novembre 1889, considé- 
rant que la lacération d'affiches ou de placards, 
accomplie par les agents de l'administration préfec- 
torale au mépris des pénalités contenues dans l'ar- 
ticle 17 de la loi du 29 juillet 1881 « ne saurait 
revêtir le caractère d'un acte administratif ou de 
gouvernement alors même que cet acte eût été accom- 
pli par les ordres du ministre de l'Intérieur» (1). 

Faut-il conclure avec ces documents de la juris- 
prudence, que le préfet de police ne fait pas d'actes 
de gouvernement ! Nous avouons rester perplexe, 
bien, qu'en principe, la jurisprudence qui sauvegarde 
ainsi les droits individuels recueille notre adhésion. 
Si l'acte du gouvernement ne doit pas être pour un 



1. Il s'agissait d'affiches recommandant un candidat aux 
élections départementales (Vincent contre Fosse). 
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gouvernement un instrument de nature à consolider 
un intérêt quelconque, on ne peut nier, qu'appliqué 
avec prudence, il s'offre comme la mesure préven- 
tive, capable d'épargner au pays les conséquences 
fâcheuses qui peuvent résulter de l'abus des facultés 
légales. Nous pensons que c'est avec beaucoup de 
raison que le tribunal de la Seine, par un jugement 
de référé du 14 octobre 1886 (Peyramont), s'est 
déclaré incompétent dans une affaire de, saisie d'af- 
fiches par le préfet de police (1). Ce magistrat, sur 
les ordres du gouvernement, avait saisi les affiches 
annonçant la publication du journal La Revanche 
les jugeant de nature à nuire à nos rapports avec une 
puissance étrangère. Il s'agit donc, ici, d'un acte qui 
touche aux rapports diplomatiques et l'on conçoit 
qu'il ne soit soumis qu'au contrôle des Chambres. On 
peut également penser que, dans certains cas urgents, 
un mandat d'expulsion décerné par le préfet de 
police contre un étranger, alors que cette décision 
n'aurait pas été prise par le gouvernement, consti- 
tuerait un acte de gouvernement. La sûreté exté- 



I. Le jugement constate que la safeie s'est produite à l'occa- 
sion d'une exhibition d'un caractère particulièrement grave et 
susceptible de donner lieu à des désordres de diverse nature, et 
que le préfet de police spécialement chargé comme magistrat 
municipal d'assurer le maintien du bon ordre et de la sécurité 
publique a pris les mesures en question en vue de sauvegar- 
der les intérêts confiés à sa vigilance. 
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rieure de l'Etat peut en effet nécessiter certains excès 
de pouvoir pardonnables. 

« Nous ne voulons pas dire, dit M. Lafferrière, qu'un 
acte illégal cesserait par cela d'être illégal. Mais de 
même que le droit pénal reconnaît des délits excusa- 
bles, de même le droit public peut reconnaître des 
excès de pouvoir pardonnables, que la diplomatie 
conseille et que le patriotisme absout. » 

On n'admet généralement pas que les mesures de 
sûreté intérieure de l'Etat soient susceptibles de 
revêtir le caractère de l'acte gouvernemental. Que 
dire cependant d'une saisie par le préfet de police, 
dans une imprimerie, d'affiches antimilitaristes pro- 
voquant leg militaires à la désertion et deslinéés à 
être rendues publiques. Sommes-nous en présence 
d'un acte de police judiciaire ! Nous ne le pensons 
pas, car l'acte préparatoire ne constitue pas un 
délit. Le délit de provocation à la désobéissance et à 
la désertion n'a pas reçu de commencement d'exé- 
cution. Par conséquent, une saisie de cette nature, 
opérée dans ces circonstances par le préfet de 
police, pourrait être considérée comme une mesure 
préventive à caractère gouvernemental. 

En résumé, il n'est pas douteux, si l'on admet la 
théorie des actes de gouvernement, que le préfet de 
police accomplisse des actes de cette nature. D'au- 



i. Juridictions et Contentieux, t. II, p. 35. 
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tre part, en acceptant la réfutation des actes de gou- 
vernement, on constate que rien n'empêchera un 
gouvernement de prendre, pour la sauvegarde d'un 
intérêt supérieur du pays, les mesures qu'il jugera 
utiles et que n'auront pas prévues les dispositions 
légales. Le recours arrivera trop tard et la mesure 
n'en aura pas moins produit ses effets. De plus, les 
tribunaux n'ayant pas à juger de l'opportunité de 
l'acte mais de sa légalité seront conduits à annuler 
une décision prise pour la sauvegarde publique. Dans 
ces conditions pourquoi ne pas admettre franche- 
ment la possibilité d'actes de gouvernement ?' 
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révèle suffisamment, dans ses dispositions, la préoc- 
cupation du pouvoir central à s'assurer une direc- 
tion absolue sur le fonctionnement de la préfecture 
de police. 

« Le préfet de police, était-il énoncé, exercera ses 
fonctions sous l'autorité immédiate de ministres. » 
Nul doute que ces dispositions eussent été vaines, 
si l'administration du département eût pu, par une 
discussion préalable du budget, mettre en échec lés 
prérogatives du pouvoir central. 

Rien de plus clair que les textes qui régissent la 
malière. Citons-les: 

« Le préfet de police ordonnancera, sous l'autorité 
du ministre de l'Intérieur, les dépenses de réparation 
et entretien à faire à l'hôtel de préfecture de police » 
(arr. de messidor, art. ^o). 

« Il sera chargé de même de régler et d'arrêter 
les dépenses pour les visites d'officiers de santé et 
artistes vétérinaires, transport de malades et blessés, 
transport de cadavres, retrait de noyés et frais de 
fourrière. » (M. A., art. 4^). 

« Il ordonnera les dépenses extraordinaires en cas 
d'incendie, débordements et débâcles. » (i) (M. A., 
art. 43). 



i. Les dépenses ordonnancées en vertu de l'article 43 sont 
des dépenses communales qui ne peuvent à ce titre être répé- 
tées contre les particuliers secourus (L. 1 1 frimaire an VIII, 
art. 4. Paris, 24 juillet i885). 
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Puis, articles essentiels qui restent souverains en 
la matière : 

«Il réglera, sous l'autorité du ministre de l'Inté- 
rieur, le nombre et le traitement des employés de 
ses bureaux et de ceux des agents sous ses ordres 
qui ne sont pas institués et dont le nombre n'est 
pas déterminé par les lois (M. A., art. 44)- 

« Les dépenses, ainsi fixées par les ministres de 
l'Intérieur et de la Police, seront acquittées sur les 
centimes additionnels aux contributions et sur les 
autres revenus de la commune de Paris. » (M. A., 
art. 45). 

On le voit, c'est sous l'autorité du ministre de l'In- 
térieur que le préfet de police ordonnera les dépen- 
ses, c'est le ministre qui les fixe. Après avoir été 
soumises à ces deux opérations, les dépenses devien- 
nent obligatoires pour la ville de Paris, autrefois 
l'administration du département. Aucun avis de 
l'assemblée municipale. L'autorité du pouvoir cen- 
tral ne peut s'affirmer plus nettement. 

Ces textes infirmant sans aucun doute la préten- 
tion du. conseil municipal de Paris, celui-ci s'est 
ingénié à chercher dans les lois postérieures les 
règles qui pouvaient faire valoir le bien-fondé de ses 
prétentions. 11 a tout d'abord invoqué la loi du 
18 juillet i83^ qui fixe les dépenses obligatoires à la- 
charge- des communes et qui mentionne seulement, 
parmi ces dépenses, celles résultant des traitements, 
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frais de bureaux et pensions des commissaires de 
police. Or, l'article 3o de cette loi n'est pas limitatif. 
Puis il a invoqué l'article a3 de la loi du 24 juillet 
1867 aux termes duquel l'organisation du personnel 
chargé du service de la police dans les communes 
ayant plus de 40.000 habitants, est réglé, après avis 
du conseil municipal, par décret, le Conseil d'Etat 
entendu. 

Le conseil municipal estimait donc, en vertu de 
ces dispositions, que l'inscription d'office ne pou- 
vait avoir lieu, qu'après qu'il ait donné son avis et 
que le Conseil d'Etat ait été entendu. 

L'argumentation tirée de l'article u3 de la loi du 
18 juillet 1867 ne pouvait prévaloir, car cette loi 
avait précisément eu pour but d'abroger l'article 5o 
de la loi du 5 mai i855 aux termes duquel dans les 
chefs-lieux du département ayant plus de 40.000 ha- 
bitants, les préfets remplissaient les fonctions de 
préfet de police. Or, si la loi de 1867 supprimait, en 
quelque sorte, les préfets de police dans les départe- 
ments, elle ne supprimait pas le préfet de police du 
département de la Seine. 

Aussi, le Conseil d'Etat a-t-il repoussé les préten- 
tions du conseil municipal de Paris, statuant que les 
dépenses de la préfecture de police, étant des dépen- 
ses obligatoires, peuvent être inscrites d'office au 
budget de la ville de Paris sans que le Conseil d'Etat 
ait été entendu. 
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Voici les arrêts qu'il rendit en deux occasions : 
« Considérant qu'en vertu des articles 23, 33 et 45 
de l'arrêté du 12 messidor an VIII, le préfet de 
police, chargé de l'inspection des foires, halles et 
marchés et des ventes en gros, règle le nombre et le 
traitement des agents sous ses ordres et que les 
dépenses de la préfecture sont acquittées sur les cen- 
times additionnels et les autres revenus de la ville 
de Paris ; que ces dispositions ont rendu obligatoires 
à Paris les dépenses du service des halles et mar- 
chés ; 

« Considérant que la ville de Paris soutient que l'ar- 
ticle 17 de la loi du 24 juillet 1867 ayant été rendu 
applicable à son administration, les dispositions 
précitées de l'arrêté du 12 messidor an VIII ont 
cessé d'être en vigueur, que l'article 3o de la loi du 
18 juillet i83j ne comprend parmi les dépenses obli- 
gatoires du service de la police que les traitements, 
frais de bureau et pensions des commissaires de 
police ; qu'enfin si cet article maintient le caractère 
obligatoire des dépenses mises à la charge des com- 
munes, l'article 23 de la loi du 24 juillet 1867 porte 
que, dans les chefs-lieux du département ayant plus 
de 40.000 âmes de population, l'organisation du per- 
sonnel, chargé des services de la police, est réglée 
par décret, le Conseil d'Etat entendu; qu'aucun 
décret n'a été rendu à cet effet en ce qui concerne 
la ville de Paris, d'où il résulterait, suivant ladite 
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Tille, que les dépenses des services des halles et mar- 
chés ont cessé d'être obligatoires pour elle. 

« Considérant que l'article a3 de la loi du 24 juil- 
let 1867 ne contient pas une des règles générales 
d'administration que l'article 17 a eu pour but de 
rendre applicable à la ville de Paris ; qu'il abroge 
l'article 5o de la loi du 5 mai 1 855, -disposition excep- 
tionnelle aux termes de laquelle, dans les chefs-lieux 
du département ayant plus de 40.000 habitants, les 
préfets remplissaient les fonctions de préfet de police 
et qui n'avait pas eu pour effet de supprimer à Paris 
l'institution du préfet de police; que les autres dispo- 
sitions de l'article a3 de la loi du 24 juillet 1867 n'ont 
eu pour but que de régler les conséquences de 
l'abrogation de l'article 5o delà loi du 5 mai 1 855 et 
ne peuvent par suite être appliquées qu'aux villes 
antérieurement régies par cet article ; qu'ainsi il n'y 
avait pas lieu de régler à nouveau pour la ville de 
Paris l'organisation des services de la police ; que de 
tout ce qui précède il résulte que les dépenses du 
service des halles et marchés sont restées obligatoires 
pour ladite ville ; » 

Sur le moyen tiré de ce que le décret n'a pas été 
rendu en Conseil (TEtat : « Considérant que la dispo- 
sition de la loi du 24 juillet 1867 qui, par dérogation 
aux règles établies par l'article i5 de cette loi et par 
l'article 39 de celle du 18 juillet 1837, exigeait pour 
l'inscription d'office des dépenses de la préfecture de 
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police que le décret fût rendu en Conseil d'Etat, était 
antérieure à l'article 23 et n'était qu'une conséquence 
de la disposition du même article aux termes de 
laquelle l'organisation du personnel de la police 
était réglée par décret rendu en Conseil d'Etat ; 
qu'ainsi et par les motifs ci-dessus exposés, elle 
n'élait pas applicable à la ville de Paris... rejet 
(3o mai 1884). 

Le Conseil d'Etat a de nouveau statué dans un 
arrêt du 21 janvier 1887 que le décret portant ins- 
cription d'office n'est pas entaché d'excès de pouvoir 
à raison de ce qu'il n'a pas été précédé de l'avis du 
Conseil d'Etat et que l'article 23 de la loi du 24 J u ^" 
let 1867 qui abroge l'article 5o de la loi du 5 mai i855 
ne s'applique qu'aux villes que visait cette dernière 
disposition et non aux villes de Paris et de Lyon qui 
étaient régies par des lois spéciales. En consé- 
quence, rejetant le pourvoi de la ville de Paris, il a 
statué que la part contributive de cette ville dans les 
dépenses de solde et d'entretien de la garde républi- 
caine avait le caractère obligatoire. 

Ainsi, toute la réglementation des dépenses de la 
préfecture de police se trouve dans l'arrêté du 12 mes- 
sidor an VIII et c'est ce qui fait que, dans le projet du 
budget de la préfecture de police, le chiffre de telle 
ou telle dépense ne figure pas au regard d'un vote 
de rassemblée municipale, l'arrêté préfectoral visant 
la création de tel ou tel service n'est pas la consé- 
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quençe d'un,e délibération de l'assemblée municipale ; 
il est pris en vertu de dispositions législatives (1), à 
moins qu'un décret du chef d'Etat vienne fixer la 
dépense (2). 

Ceci posé, il ne faudrait pas conclure que le con- 
seil municipal ne prendra jamais de délibération 
visant le personnel de la préfecture de police ou les 
dépenses de c'ette administration. C'est lui qui en 
1886 a pris Tinitiative de la création du laboratoire 
municipal de chimie qui est l'instrument technique des- 
services d'inspection des denrées. Par délibération du 
13 juillet 1904, il a consenti à prendre à sa charge les 
dépenses, résultant de la prolongation jusqu'à l'âge 
de dix-huit ans, des pensions de secours aux orphe- 
lins que le règlement ne permet d'accorder que 
jusqu'à l'âge de quinze ans seulement. L'arrêté du 
ia messidor an VIII n'en reste pas moins souverain 
dans la matière et c'est sous l'autorité du pouvoir 
central que sont réglés les services de la préfecture 
de police et les dépenses qu'ils nécessitent. 

Le budget départemental de police, présenté par 
le préfet de po'ice au conseil général, est également 



1. L'inspection des halles et marchés a été créée en exé- 
cution de la loi du 11 juin 1896 sur les halles et marchés . 

2. Le décret du 20 août 1893 a créé les services de l'identité 
judiciaire. 
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incorporé pour ordre au budget général du dépar- 
tement. 

L'Etat, la ville et le département contribuent donc 
ensemble aux dépenses de la préfecture de police. 
Ces dépenses sont considérables. Elles ont été pré- 
vues pour l'exercice de 1905 pour un : 

Total de 4 I * 2 94-3o8,28 

Savoir : 

Services municipaux .... 35. 653. 61 1,28 

Services départementaux. . . 3.770,907 » 

Police suburbaine ..... 1. 869. 690 » 

Le budget des dépenses municipales, dont l'ordon- 
nancement est régi par le décret du 28 décem- 
bre 1878, forme un document se subdivisant en qua- 
torze chapitres dont le plus important est celui de la 
police municipale proprement dite (chapitre III), 
dépassant à lui seul 26 millions, y compris la part 
contributive de l'Etat, soit 11. 021. 5o5 francs. L'ad- 
ministration centrale, les commissariats, les services 
d'hygiène f d'inspection, etc., sont portés au budget 
sous des indices distincts. 

Le budget des services départementaux, régi par 
le décret du 12 juillet 1893, forme un document dont 
les chapitres et articles sont disséminés parmi ceux 
du budget général du département. 

Le crédit de la police suburbaine figure au bud- 
get de l'Etat. Il comporte une contribution de l'Etat 
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de 623.612 fr. 20 (1). Le surplus est réparti par arrêté 
du préfet de la Seine en Conseil de préfecture, entre 
les communes du département. 



1. Décret en date du 11 mars 1905. 



La question de la suppression de la préfec- 
ture de police et du rattachement de son 
budget au Ministère de l'Intérieur. 



L'étude succincte des principales questions qui se 
dégagent du fonctionnement de la préfecture de 
police, nous conduit à cette constatation : En matière 
de police, l'uniformité existe en France dans les 
magistrats désignés pour exercer la police générale 
et municipale. Les mêmes organes agissent dans les 
départements, comme les mêmes organes agissent 
dans les communes. L'organisation départementale 
et municipale est soumise à la loi commune et 
les mêmes principes régissent en France l'étendue 
des pouvoirs de police que la loi confère aux pré- 
fets comme aux maires. Chacun de ces magistrats 
agit dans sa sphère et ne saurait la dépasser. Seule, 
la ville de Earis et le département de la Seine, 

— réserve faite de l'organisation policière de Lyon, 

— sont soumis à des règles spéciales. A situation 
spéciale il convient d'assurer une législation spéciale. 
Ce n'est pas déroger au droit commun, c'est simple- 
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ment l'assimiler à des circonstances et à des intérêts 
qui n'apparaissent que sur ce point du territoire. 

Nous avons vu dans le département de la Seine 
Faction simultanée de deux préfets se partageant 
non seulement les pouvoirs généraux qui s'attachent 
à la qualité des préfets, mais aussi les pouvoirs 
municipaux conférés aux maires, et nous avons indi- 
qué que l'un d'eux, le préfet de police, concentrait 
entre ses mains tout ce qui touchait à la police judi- 
ciaire, générale et municipale. 

Le cumul d'attributs préfectoraux et municipaux 
est unique, Paris est dépouillé de son maire, et il en 
subit deux, non issus dé l'élection. C'est la main- 
mise du pouvoir central sur la première ville de 
France. 

Notre court aperçu historique nous a permis de 
montrer que l'originalité du système ne datait pas 
des temps modernes. Aux époques les plus reculées, 
Paris, par sa situation, sa population et d'autres 
considérations majeures, a fait l'objet, en matière de 
police, d'une organisation particulière. Cette excep- 
tion s'est perdue dans la tourmente révolutionnaire, 
mais pour réapparaître bientôt, raffermie dans la 
légalité, plus forte dans les principes qui l'invo- 
quaient. La préfecture de police a été l'aboutissant 
d'une époque où le principe nouveau de la souverai- 
neté du peuple avait, dans son application, trop 
négligé la notion des fonctions d'Etat. 



\ 
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' Depuis, l'institution consulaire n'a cessé de fonc- 
tionner. La République Ta mise au service de la pour- 
suite de son idéal : assurer Tordre public pour assu- 
rer le progrès. Mais dans un pays où l'esprit critique 
caractérise chaque individu, il ne pouvait manquer 
que l'institution fût battue en brèche. Le fonction- 
naire qui lui est préposé est trop exposé aux regards, 
trop mêlé aux événements politiques du pays, pour 
qu'il ne mît pas en éveil tous les esprits et détermi- 
nât un mouvement d'opinion, tendant à la réforme 
de l'institution. 

Nous allons envisager les formes diverses sous 
lesquelles ce mouvement s'est produit. 

Tout d'abord, la préfecture de police s'est trouvée 
mêlée à la demande de réforme de tous les organes 
du département de la Seine et de la ville de Paris. Oh 
a réclamé l'assimilation complète et rigoureuse de 
Paris avec les autres communes, du département de 
la Seine avec les autres départements (i). La loi 
du 5 avril 1884, se trouvant appliquée, il y aurait un 
préfet de la Seine et un maire de Paris. Nous rentrons 
dans le droit commun, le préfet de la Seine exerçant 
la police générale, et le maire la police municipale. 
Ce n'est rien moins que la suppression de la préfec- 
ture de police. 



1. Propositions Raspail, Gambetta, Floquet, Clemenceau, 
Spuller, Georges Martin, Vaillant. 
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La proposition de M. Brisson (1) faisait des attri- 
butions de la préfecture de police le partage suivant : 
elle attribuait à la magistrature les fonctions de 
police judiciaire qu'exerce le préfet de police, au 
Ministère de F Intérieur tout ce qui regarde la sûreté 
générale et enfin à la municipalité les fonctions de 
police municipale proprement dite. MM. Hérisson, 
Louis Blanc, Floquet, s'inspirant des mêmes princi- 
pes ont, le 11 avril i88i r demandé la nomination 
d'une Commission chargée de régler la répartition 
des attributions du préfet de police entre ces trois 
autorités. 

La proposition Beanquier tendait également, en 
attendant qu'il fût statué sur la nomination d'un 
maire de Paris, à attribuer les attributions de police 
administrative de la préfecture de police, notamment 
celles relatives à la sûreté et à la tranquillité dans 
les rues, lieux et édifices publics, au conseil muni- 
cipal qui les exercerait par un directeur de la police 
municipale nommé par lui. Quant aux services judi- 
ciaires, ils étaient attribués au Parquet et organisés 
par un règlement d'administration publique (2). 

D'autres, plus timides, reconnaissant la convenante 
d'une organisation spéciale à Paris, mais deman- 
dant une assimilation plus accentuée avec le régime 



1 . Séance, i3 avril 1871. 

2. Journal off., 6 juin 1882. 



de la loi du 5 avril 1884 ont conservé le préfet de 
police. Mais ce magistrat est dessaisi des attributions 
relatives à l'hygiène et la salubrité, aux incendies, à 
la fidélité du débit. Elles sont dévolues au maire qui 
prend les arrêtés. Le préfet de police les approuve et 
les fait exécuter, il reste compétent pour les autres 
pouvoirs qui lui sont conférés par l'arrêté du 12 mes- 
sidor an. VIII, modifié par le décret du 10 octobre 

1869(1). 

Le rattachement de la préfecture de police au mi- 
nistère de l'Intérieur a obtenu le plus de suffrages. 
Le point faible de cette administration se trouve 
dans la question de son budget. Le rattachement 
aurait évidemment l'avantage de supprimer les con- 
flits fréquents qu'a soulevés le refus du conseil muni- 
cipal de voter le budget de la préfecture de police. 
Ainsi, disparaîtrait la situation fausse où se trouve le 
préfet de police en donnant au conseil municipal la 
raison de chacun de ses actes. Cette situation crée, en 
effet, une confusion dans le contrôle qui doit s'exer- 
cer sur ce fonctionnaire. La police de Paris est avant 
tout une police d'Etat. Le magistrat qui l'exerce par 
délégation du pouvoir central, ne peut donc dépendre 
que du gouvernement. C'est à lui seul qu'il doit ren- 
dre compte de ses actes/ car il ne relève que de lui. 
Par suite, le gouvernement subit le contrôle de l'as- 



1 . Proposition Alphonse Humbert. 
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semblée municipale, alors qu'il n'est responsable que 
devant les Chambres. Le rattachement du budget de 
la préfecture de police au ministère de l'Intérieur 
aurait pour résultat de placer dans son vrai rôle la 
police de Paris et le fonctionnaire qui est chargé de 
l'assurer. 

Voici les raisons que donne M. Graux (i) en faveur 
du rattachement: 

« Le conseil municipal de Paris, dit-il, comme 
l'extrême gauche de la Chambre des députés a tou- 
jours manœuvré de façon à obtenir les faveurs du 
pouvoir et à conserver les avantages de l'opposition. 
Au temps des luttes les plus acharnées, les conseil- 
lers, qui attaquaient avec le plus de violence le pré- 
fet de police, étaient ceux qui réclamaient avec le 
plus d'énergie l'augmentation du traitement des gar- 
diens de la paix. Ayant l'ambition de diriger la police 
municipale, ils voulaient conquérir les sympathies 
du personnel de cette police. N'est-ce pas là un 
premier argument en faveur du rattachement du 
budget de la préfecture de police à celui de l'Etat ? 
Le jour où la police municipale aura son autono- 
mie, où ses 9.306 agents relèveraient uniquement, 
non plus de la préfecture, mais de la munici- 
palité parisienne, l'Etat, pour se servir de la police 
générale, sans parler de la police judiciaire, devrait 



i . Reçue politique et parlementaire (Livraisons février et 
avril 1896. Graux, député du Pas-de-Calais). 
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avoir un personnel à peu près égal, et en même 
temps que le contribuable aurait à supporter les 
charges de deux budgets se superposant, le citoyen 
serait tiraillé entre deux polices, animées d'un esprit 
différent et obéissant à des chefs opposés. 

« Si Ton part de ce principe que la police doit être 
exercée par le gouvernement dans une ville plus 
peuplée que la réunion de plusieurs départements, 
il faut arriver à cette conclusion que l'Etat doit être 
chargé du budget de la police de cette ville et que 
ce budget doit être contrôlé par les assemblées des- 
quelles il relève, c'est-à-dire par la Chambre des 
députés et par le Sénat. 

« En fait, ce qui est important, c'est que les dépen- 
ses de la préfecture de police soient examinées par 
une assemblée indépendante. Il faut reconnaître que 
le contrôle auquel le conseil municipal a le droit de 
se livrer ne peut avoir aucune sanction. L'arrêté du 
12 messidor an V1I1 ne laisse à cette assemblée qu'un 
droit de critique et de remontrances. 

« A un certain point de vue, Paris est, d'ailleurs 
placé, de ce chef, sous l'empire du droit commun. 
Tous les conseillers municipaux sont soumis à la 
même règle pour le vote des dépeuscs obligatoires. 
La seule différence qui existe entre ces dépenses lors- 
qu'il s'agit du budget de la police de Paris et lors- 
qu'il s'agit du budget de Landerneau, c'est que pour 
cette dernière ville les dépenses obligatoires inscri- 

Mouneyrat ia 
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tes d'office dans les budgets communaux ne peuvent 
dépasser le chiffre moyen pour lequel elles y ont été 
portées dans les trois dernières années, tandis que 
pour Paris ces dépenses peuvent recevoir l'inscrip- 
tion d'office, sans tenir compte de cette moyenne 
triennale (ainsi l'a jugé le Conseil d'Etat dans un 
arrêt du 6 août 1887). 

« Le budget de la préfecture de police touche à des 
questions politiques, morales et sociales, qui sont 
dignes de l'attention du parlement. Le ministre de 
l'Intérieur est le chef suprême de la police. Au lieu 
de juger ses actes à des intervalles éloignés, sous 
forme d'ordres du jour votés à la suite d'interpella- 
tions, les Chambres doivent pouvoir les contrôler 
d'une façon suivie et normale, en examinant le bud- 
get de cette grande administration policière qui a 
son siège Boulevard du Palais. 

« Vainement objectera-t-on que le rattachement 
déplace le conflit et ne le supprime pas ; que le pré- 
fet de la Seine étant obligé de demander annuelle- 
ment aii conseil municipal l'inscription, parmi les 
dépenses de la ville,, de la subvention que le budget 
voté par le parlement imposera à Paris pour con- 
courir à ses charges de polices, la lutte, qui existait 
jusqu'ici entre le conseil et le préfet de police, s'en- 
gagera désormais entre ce même conseil et le préfet 
de la Seine. La situation des deux préfets n'est pas 
comparable. Dans le régime du rattachement, le 
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préfet de la Seine pourra, une fois par an, recevoir 
des admonestations du conseil pour la présentation 
d'une dépense qui devra, si elle est refusée, donner 
lieu à une inscription d'office. Au contraire, dans 
le régime actuel le préfet de police est menacé de 
voir, à chaque session, le conseil municipal criti- 
quer chacun de ses actes et ce conseil, grâce à une 
interprétation inexacte du décret du 12 messidor 
an VIII, croit pouvoir, au prix d'une inégalité, don- 
ner comme sanction à ses remontrances le refus du 
budget. » 

En résumé, le rattachement a pour résultats : de 
donner au ministère de l'Intérieur la haute direction 
de la préfecture de police, de rendre le préfet indé- 
pendant du conseil municipal, d'éviter les conflits 
trop fréquents et toujours regrettables entre les élus 
de Paris et le représentant du gouvernement, de 
placer les agents sous l'autorité directe du préfet et 
d'assurer au budget de la préfecture de police, qui 
est, avant tout, une police d'Etat, le contrôle des 
assemblées devant lesquelles les ministres sont res- 
ponsables. 

Il nous paraît intéressant d'exposer brièvement 
les principales dispositions du projet de loi qui fut, 
le 23 novembre i883, présenté par M, Waldeck- 
Rousseau, ministre de l'Intérieur, Ce projet tendait 
à rattacher au budget du ministère de l'Intérieur 
les dépenses de la préfecture de police, relatives à 
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l'administration centrale, aux commissariats de 
police, à la police municipale ainsi qu'aux services 
accessoires qui en dépendent : inspection des Halle» 
et marchés, laboratoire de chimie, police de la voie 
publique, sûreté et salubrité, services publics, etc., 
dépenses qui figurent au budget de la préfecture de 
police. Puis, étaient rattachées également au budget 
du ministère de l'Intérieur les dépenses relatives 
aux loyers des bureaux des commissariats de police, 
des postes de police et autres frais de police acces- 
soires. Ces dernières dépenses sont actuellement 
portées au budget de la ville de Paris et par consé- 
quent incorporées au budget présenté par le préfet 
de la Seine. La moitié de toutes ces dépenses était 
supportée par la ville de Paris qui devait se libérer 
envers l'Etat, au moyen de versements successifs, 
effectués directement dans les caisses du Trésor par 
douzièmes et à terme échu. D'autre part, certaines 
recettes, figurant au budget de la ville de Paris, 
notamment celles relatives au laboratoire municipal 
de chimie, au produit de la délivrance de livrets aux 
ouvriers, aux cochers et aux domestiques, etc., 
étaient inscrites au nombre des produits divers du 
budget de l'Etat. De même, les dépenses qui figurent 
au budget départemental de la ville de Paris relati- 
ves aux mesures contre les épizooties, aux frais du 
laboratoire médico-légal de la Morgue, et tous autres 
frais intéressant les communes suburbaines, étaient 
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rattachées au budget de l'Etat. Le département devait 
y contribuer pour moitié. Enfin le préfet de la Seine 
devait exercer les attributions confiées au préfet de 
police, à l'égard des services qui n'étaient pas ratta- 
chés au ministère de l'Intérieur, notamment celles 
qui concernent les établissements dangereux, incom- 
modes et insalubres, et la protection des enfants du 
premier âge. Mais le préfet de police devait conser- 
ver, à leur égard, le droit de réquisition que lui con- 
fère l'article 34 de l'arrêté de messidor, avec droit 
d'en référer auprès du ministre compétent dans le 
cas où ces indications et réquisitions ne seraient pas 
suivies d'effet. 11 conservait les attributions que lui 
confère, à l'égard du corps des sapeurs-pompiers, le 
décret du 27 avril i85o. 

Ce projet, qui a été adopté par la Chambre des dépu- 
tés, a l'incontestable mérite de faire un plus juste 
partage dans la contribution qu'apportent l'Etat, la 
ville de Paris et le département de la Seine aux 
dépenses de la préfecture de police et de dégager le 
préfet de police du contrôle que sa qualité domi- 
nante d'agent du pouvoir central ne saurait admet- 
tre de la part du conseil municipal de Paris. 

On a dit aussi, que le rattachement de la préfec- 
ture de police au ministère de l'Intérieur, aurait l'a- 
vantage de coordonner l'action de la sûreté générale * 
et celle de la préfecture de police et de placer ainsi 
sous l'autorité directe du ministre de l'Intérieur toute 
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la police du pays : mêmes raisons qu'on a invoquées 
pour rattacher, en 1859, la sûreté générale à la pré- 
fecture de police. On a même allégué que le régime 
mixte actuel permettait au préfet de police de se 
constituer en fonctionnaire autonome et de se créer 
une sorte d'indépendance vis-à-vis du gouvernement. 

Ce qui peut surprendre, c'est qu'aucune proposi- 
tion de loi n'ait demandé l'application à Paris d'un 
régime analogue à celui qui régit la ville de Lyon 
depuis la loi du 18 juin i85i. 

L'administration de la ville de Lyon se trouve 
en effet partagée sous l'autorité du préfet du Rhône, 
entre deux secrétaires généraux : l'un chargé de l'ad- 
ministration, l'autre de la police. Le préfet du Rhône 
est le chef de la police sans contrôle du conseil muni- 
cipal et sous la dépendance exclusive du Ministère 
de l'Intérieur. Les frais de police de l'agglomération 
lyonnaise sont inscrits obligatoirement au budget de 
la ville de Lyon qui paie une partie de ces frais à 
titre d'abonnement. 

Ce système présente plusieurs avantages. 

Tout d'abord, en plaçant toute l'administration 
sous l'autorité d'un seul préfet, il met fin aux con- 
flits que soulève dans le département de la Seine le 
partage d'attributions des deux préfets. 

L'administration n'a plus à souffrir des divergen- 
ces de vues qu'entraîne l'action simultanée de deux 
pouvoirs qui la dominent. 
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Fonctionnant dans la même main, elle se simplifie 
dans ses moyens d'action et d'investigation. L'im- 
pulsion devient unique et féconde. Enfin une écono- 
mie considérable résulte de la fusion des services et 
de la suppression dès hauts emplois. 

Tout incident avec le conseil municipal de Paris 
disparaît de ce fait, le préfet du Rhône qui n'assiste 
pas aux séances de l'assemblée municipale, inscri- 
vant d'office au budget de ville de Lyon les dépenses 
de police. 



CONCLUSION 

De toutes les propositions tendant à la réforme de 
la préfecture de police, celle qui vise au rattachement 
de son budget au Ministère de l'Intérieur, serait 
seule de nature à recueillir nos suffrages. Il ne fau- 
drait pourtant pas, exagérer la gravité des incidents 
qu'à provoqués le conseil municipal de Paris en 
refusant de voter le budget de la préfecture de 
police. Ces incidents n'ont pas eu de suite et ne pou- 
vaient en avoir une, le pouvoir central ayant, dans 
l'inscription d'office, l'arme suffisante pour défendre 
ses prérogatives. 

Dans une certaine mesure, le statu quo semble 
sauvegarder les droits de chacun. Sans doute, il n'y 
a, à l'égard du conseil municipal, qu'une apparence, 
mais cela suffit. La ville de Paris qui contribue pour 
une part si importante aux dépenses des services de 
la préfecture de police, peut, en vérité, prétendre à 
exercer un contrôle — ne serait-il qu'illusoire — sur 
la façon dont la police est faite à Paris. De plus, cette 
intervention provoque des initiatives qui peuvent être 
fécondes. Elle stimule le rôle du préfet de police à 
qui peuvent être signalées les imperfections ou la 
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négligence de son administration. Elle peut être un 
encouragement à une meilleure organisation poli- 
cière de la capitale, La ville de Paris est plutôt géné- 
reuse et ne recule jamais devant les dépenses que 
nécessiterait la création de nouveaux services. Par- 
fois même elle la provoque. 

L'assimilation avec le régime de la ville de Lyon 
présente surtout des avantages d'économies ; mais, 
ces avantages sont de moindre importance, en face 
des imperfections que soulèverait l'application du 
régime de Lyon au département de la Seine. Ce qui 
peut être excellent à l'égard d'une agglomération de 
5oo.ooo,âmes, peut l'être beaucoup moins dans son 
application à une population de 3 millions 1/2 d'habi- 
tants. Nul doute qu'à Lyon, un préfet, se reposant 
sur ses deux secrétaires généraux, puisse mener de 
front l'administration et la police. Mais les événe- 
ments politiques qui se déroulent à Lyon, n'ont pas la 
gravité de ceux qui, chaque jour, se succèdent à Paris. 
L'influence politique de Lyon n'est pas comparable 
à celle que Paris peut imposer au pays. D'autre part, 
le préfet de la Seine, dont les fonctions sont si con- 
sidérables puisqu'il est à la fois préfet du départe- 
ment et le véritable maire de la ville de Paris, ne 
pourrait assumer lui-même la charge de pouvoirs 
dont l'exercice nécessite l'intervention personnelle 
de celui qui en a la responsabilité. La police à 
Paris, pour être efficace, demande un chef et un chef 
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qui soit responsable. Elle perdrait de son autorité 
et de son prestige, si en fait elle était exercée par un 
subordonné. 

Le reproche qu'on a fait au préfet de police de se 
rendre indépendant vis-à-vis du pouvoir central ne 
peut avoir aucune valeur. Comment un préfet, agent 
du pouvoir central, exerçant ses fonctions sous l'au- 
torité immédiate des ministres, pourrait-il se créer 
une indépendance qui constituât un péril ? Cette 
indépendance, loin d'être un défaut, ne peut être que 
fertile. La police n'est utile qu'autant qu'elle est 
prompte dans les prévisions comme dans l'action. 
Aussi, a-t-on pu dire que, si la préfecture de police 
était une institution qui aidait puissamment au main- 
tien de l'ordre public, la direction de la sûreté géné-^ 
raie, bureaucratisée au Ministère de l'Intérieur," 
^existait que sur le papier. 

Enfin, nous repoussons toute proposition, tendant 
adonnera Paris, uii maire qui exercerait les pou-' 
voirsde police que la loi municipale du 5 avril 1884 
confère aux municipalités. Il est superflu de montrer 
que ce serait compromettre la stabilité de l'Etat. Cet 
homme, dirigeant 12.000 employés de bureaux et 
7.000 gardiens de la paix, administrant une popula- 
tion de 2.720.000 habitants, tenant sous sa puissance 
la capitale du pays, le lieu de réunion de tous les pou- 
vpirs publics, serait un danger politique trop évident 
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Jpour qu'une proposition de cette nature soit jamais 
acceptée. 

« Paris, dit M. Berthélemiy, agit et pense comme 
une foule... Donner à cette foule des chefé, reconnaî- 
tre à ces chefs des droits, leur accorder des pouvoirs 
opposables aux pouvoirs publics, c'est préparer la 
guerre civile... » (i). 

Nous partageons cette manière de voir, et nous 
sommes amené à conclure au maintien de la préfec- 
ture de police. 

Nous ne voyons aucune objection de principe 
d'une assimilation plus accentuée du régime du 
département de la Seine avec le droit commua. 
Mais, nous estimons que l'ordre public à Paris ne 
saurait être maintenu, qu'autant qu'il fait l'objet 
immédiat et constant d'une institution spéciale. 
L'exercice de la police, dans une agglomération 
considérable, demande des capacités professionnelles 
de premier ordre. 11 ne doit être ni trop hésitant ni 
trop brusque, il demande une souplesse éprouvée, 
une abnégation sans limite. 

Rien de plus vrai que cette page de M. Vivien (2): 

« En butte aux préventions haineuses d'une opi- 
nion aveugle et ignorante pour qui la police est un 



1. Traité de droit administratif \ page 207. 

2. Etudes administratives, page 3 18. 



ennemi et non un protecteur, il (le préfet de police) 
n'obtient jamais que des succès négatifs, oublié si le 
calme règne, attaqué, compromis, si quelque désor- 
dre éclate. Son triomphe est dans la sécurité 
publique, bien précieux que la foule est heureuse 
d'obtenir, mais qu'elle juge d'autant plus simple et 
naturel qu'elle en jouit davantage... Cependant si 
l'honneur est le prix du péril et grandit avec lui, si la 
dignité d'une fonction doit se mesurer sur les ser- 
vices qu'elle est appelée à rendre, le préfet de police 
est le premier magistrat de la capitale. 

« Paris, privé des avantages que lui procure 
l'administration du préfet de la Seine, languirait 
dans un langoureux abattement ; il cesserait d'être à 
la tête du monde civilisé ; toutefois il survivrait 
encore à la splendeur perdue. Mais Paris, en proie 
à tous les maux qu'éloigne une police infatigable, 
périrait bientôt dans les convulsions de l'anarchie. » 
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